	
Page IV.1


	WT/TPR/S/147
Examen des politiques commerciales
Page 60


	Nigéria
WT/TPR/S/147

Page 63



IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Le secteur agricole du Nigéria emploie environ 70 pour cent de la main-d'œuvre et représente plus d'un quart du PIB;  il constitue un important volet des efforts du gouvernement en matière de lutte contre la pauvreté.  Néanmoins, le secteur demeure généralement sous-développé, entravé qu'il est par l'insuffisance des investissements et par sa dépendance à l'égard des caprices du climat.  La production agricole est pour l'essentiel une activité du secteur privé.  Le soutien public au secteur est orienté vers la fourniture d'intrants, les services de vulgarisation, la stabilisation des prix du marché pour certains produits grâce à un programme de réserves stratégiques, enfin le soutien financier, encore qu'il soit d'un niveau limité.  Les protections conférées aux produits agricoles (CITI, Division 1) sont relativement élevées, et les droits moyens effectivement appliqués sont passés de 26,7 pour cent en 1998 à 41,4 pour cent en 2003.  Par ailleurs, des interdictions d'importation frappent plusieurs produits agricoles, pour des raisons de sécurité alimentaire, et pour encourager les exportations à valeur ajoutée.  Des taxes à l'exportation s'appliquent à certains produits agricoles.

2. Le secteur du pétrole et du gaz naturel a représenté environ 44 pour cent du PIB en 2003, il a contribué pour plus de 95 pour cent et 70 pour cent respectivement des recettes d'exportation et des recettes publiques totales, mais il n'a employé qu'environ 5 pour cent de la main-d'œuvre.  Toutes les ressources minérales appartiennent au gouvernement fédéral et sont exploitées par lui, et la production se fait à la faveur d'accords de coentreprise conclus avec des sociétés pétrolières multinationales.  Durant la période à l'examen, de nouvelles licences ont été offertes pour des activités d'exploration;  le gouvernement a amélioré son apport financier au secteur;  un statut d'entreprise commerciale à part entière a été conféré à la Société nationale des pétroles du Nigéria (NNPC);  et des mesures ont été prises pour améliorer la transparence dans ce secteur ainsi que la participation de sociétés nigérianes.  Ces efforts ont contribué à l'accroissement des investissements étrangers directs dans le secteur, augmentant par le fait même la production et les exportations de pétrole brut.  Des mesures propres à réduire le brûlage à la torche ont également conduit à une augmentation de la production et des exportations de gaz naturel.  Les prix des produits pétroliers sont encore des prix fixes, et l'alignement des prix intérieurs sur les cours du marché mondial reste un défi.  La structure tarifaire du sous‑secteur du pétrole est conçue pour encourager la valeur ajoutée.  Les réformes envisagées dans le sous-secteur englobent le démantèlement et la privatisation de la NNPC;  et l'adoption d'une nouvelle Loi sur le gaz, propre à instaurer un environnement plus favorable pour l'exploitation du gaz naturel.  L'exploitation des minéraux solides a aussi été revitalisée grâce à la refonte de la législation minière et à diverses incitations à l'investissement.  La structure tarifaire vise à renforcer l'exploitation des gisements de minéraux solides.

3. Le secteur manufacturier représente quelque 5 pour cent du PIB.  Le secteur demeure entravé par divers facteurs qui nuisent à sa compétitivité, et qui concernent surtout l'alimentation électrique.  Une foule d'incitations ont été instituées pour attirer l'investissement dans le secteur.  Les entreprises manufacturières bénéficient aussi de divers régimes publics d'aide financière dont l'objet est d'alléger la rareté des capitaux auxquels elles peuvent accéder.  Les modifications tarifaires apportées au secteur sont axées sur l'accroissement des taux de protection effective (droits plus faibles pour les produits intermédiaires et droits plus élevés pour les produits finis).  En 2003, le droit moyen NPF effectivement appliqué aux produits manufacturés (CITI, Division 3) était de 28 pour cent, contre 24,4 pour cent en 1998.  Des interdictions d'importation sont également appliquées à plusieurs produits manufacturés finis.

4. Le secteur des services représente environ 24 pour cent du PIB.  Au cours de la période visée par l'examen, le Nigéria a signé l'instrument d'acceptation du Cinquième Protocole (services financiers) de l'AGCS.  Les réformes entreprises pour le secteur des services financiers comprennent l'octroi de nouvelles licences d'activités bancaires, la privatisation des participations publiques et l'adoption des activités bancaires universelles.  La libéralisation des services de télécommunications se poursuit;  elle a déjà apporté au sous-secteur une croissance significative.  Une réforme de la réglementation est également en cours, afin d'attirer l'investissement privé dans les transports, les opérations portuaires et le tourisme.

2) Agriculture

i) Caractéristiques principales

5. La superficie totale du Nigéria est estimée à 92,4 millions d'hectares;  environ 36 pour cent sont des terres arables et cultivées en permanence;  31 pour cent sont des pâturages;  12 pour cent sont des forêts et des zones boisées;  14 pour cent sont des milieux aquatiques et les 7 pour cent restants sont occupés par les activités humaines.  Selon une classification de la FAO, les sols du Nigéria ont une productivité qui va de faible à bonne, la majorité se situant dans la gamme faible (60 pour cent) ou la gamme moyenne (32 pour cent).
  Le Décret n° 6 de 1978 sur l'aménagement du territoire régit la propriété et le mode d'occupation des terres.  Selon ce décret, le droit d'être propriétaire d'une parcelle de terre, y compris d'un domaine boisé, est dévolu exclusivement au gouverneur de l'État où se trouve la terre.  Les étrangers sont autorisés à louer des terrains à long terme.  À l'heure actuelle, 40 pour cent des terres arables totales sont cultivées.  La majorité des agriculteurs habitent les régions rurales.  Environ 81 pour cent des exploitations sont de petites propriétés (entre 0,1 et 5,99 hectares), 14 pour cent sont des propriétés de taille moyenne (entre 6 et 9,9 hectares) et 5 pour cent sont de grandes propriétés (10 hectares ou plus).  Les petites exploitations contribuent pour environ 95 pour cent des récoltes totales;  les grandes exploitations s'adonnent principalement aux cultures marchandes.  Trois grands systèmes de production sont employés:  l'agriculture traditionnelle par alternance de culture et de jachère, système appliqué surtout par les petits propriétaires, qui sont largement tributaires des précipitations et qui utilisent des instruments aratoires rudimentaires;  et l'agriculture mélangée et intensive, qui est pratiquée surtout par les exploitations de taille moyenne ou de grande taille.  On observe en général un faible niveau d'irrigation (0,8 pour cent des superficies cultivées totales sont irriguées), une faible utilisation des engrais (7 kg par hectare de terre arable en moyenne)
, et une faible mécanisation (1,1 tracteur par hectare de terre arable en moyenne).

6. Le climat du Nigéria est en grande partie tropical.  Les températures sont élevées toute l'année, et les températures mensuelles moyennes vont de 22°C à 36°C.  Les précipitations sont saisonnières, et les niveaux d'humidité dans le pays vont de l'état semi-aride à l'état très humide.  Grâce à cette variation du climat, le Nigéria est en mesure de cultiver une grande variété de produits agricoles.

7. La production agricole comprend pour l'essentiel les cultures vivrières, par exemple manioc, igname, sorgho, millet, maïs, arachides, noix de palme;  les cultures marchandes, par exemple huile de palme, caoutchouc, cacao, coton, gomme arabique et beurre de karité;  les volailles, les chèvres, les agneaux, les porcs et les vaches;  les produits de la pêche;  et les produits forestiers.  Néanmoins, le Nigéria est un importateur net de produits alimentaires, les principales importations agricoles étant le blé, le riz, le sucre, l'huile de palme, le lait, la viande et le poisson.  L'offre régulière de ces produits permet de répondre aux besoins des agro-industries en matières premières et garantit la sécurité alimentaire des ménages nigérians:  la part de l'alimentation dans leurs dépenses totales va de 66 pour cent pour les ménages non pauvres à 78 pour cent pour les ménages pauvres.  En 2003, les produits alimentaires et les animaux vivants ont représenté quelque 13,3 pour cent (261 milliards de naira) des dépenses d'importation.
  Les principales exportations agricoles sont les fèves de cacao et produits du cacao, le caoutchouc et le coton fibre.  Le secteur ne représente que 0,1 pour cent des recettes totales en devises (ce qui est insignifiant par rapport à la part du pétrole, mais ce qui est quand même appréciable (88 pour cent) par rapport aux exportations non pétrolières).

8. Le secteur agricole joue un rôle significatif dans l'économie nigériane;  en 2003, il représentait quelque 26,4 pour cent du PIB.
  Malgré la prééminence du pétrole, le secteur agricole est le pivot de la majorité des Nigérians, puisqu'il emploie environ 70 pour cent de la main-d'œuvre du pays.  La plupart des travailleurs du secteur agricole vivent au-dessous du seuil de pauvreté:  l'agriculture représente environ 67 pour cent de la pauvreté nationale, et donc le secteur est crucial dans les efforts nationaux de lutte contre la pauvreté.  L'agriculture demeure importante pour la diversification de l'économie, en particulier pour la composition des exportations du pays (chapitre I) 3 i)).

ii) Évolution de la politique agricole

9. La politique agricole du Nigéria vise à assurer la sécurité alimentaire, à promouvoir le commerce intérieur, à accroître les recettes en devises, à diversifier les exportations, à renforcer l'accès aux matières premières agricoles, à encourager la participation aux arrangements commerciaux préférentiels et à promouvoir l'application des technologies modernes et la qualité des exportations de produits agricoles.  Durant la période visée par l'examen, le gouvernement fédéral est intervenu dans ce qui suit:  soutien aux activités de recherche et aux agriculteurs dans le développement de variétés de semences à haut rendement, résistantes aux maladies et à la chaleur;  la stabilisation des prix du marché pour les engrais;  l'amélioration des services de vulgarisation;  enfin la mise au point de nouveaux engrais.  Le soutien aux activités de recherche aurait porté des fruits.  Le Service national des semences (NSS) continue notamment de produire et de distribuer des semences, de moderniser les établissements de transformation des semences, de produire des étiquettes de certification des semences et de faire des essais de semences et des inspections de produits agricoles de semence.  En 2001, le gouvernement a débloqué 11,5 millions de naira pour les activités du NSS.

10. Le Nigéria a ces dernières années déréglementé son marché des engrais en permettant au secteur privé d'offrir des engrais.  Cependant, la plupart des sociétés de distribution d'engrais appartiennent soit au gouvernement fédéral, soit aux États;  certaines sont en voie de privatisation.  Le gouvernement verse des subventions pour la vente d'engrais aux agriculteurs, afin de stabiliser les prix à des niveaux abordables.  Entre 1999 et 2003, un total de 497 346 tonnes de divers engrais ont été achetées et distribuées dans tout le Nigéria à des prix qui étaient subventionnés à hauteur de 25 pour cent par le gouvernement fédéral;  en outre, certains États versent à leurs agriculteurs des subventions complémentaires pour l'achat d'engrais.  Néanmoins, la viabilité de ce programme de subventions est incertaine en raison d'un encours de paiements totalisant quelque 4 milliards de naira en 2004.  Durant la période 1999-2004, des fonds ont été versés par le gouvernement fédéral pour l'achat de 1 000 tracteurs, qui ont été vendus aux agriculteurs à un prix de 25 pour cent inférieur au prix d'achat.  Le gouvernement a aussi acheté, entre autres, des véhicules, des films de démonstration et des produits agrochimiques pour les services de promotion industrielle.  Par ailleurs, étant donné que les coûts d'utilisation des tracteurs et autres machines agricoles sont prohibitifs, le gouvernement encourage le recours à la traction animale et aux outils à main afin d'améliorer le rendement des petits agriculteurs.  Durant la période 1999-2003, des prêts totalisant 53,7 millions de naira ont été consentis à cette fin à 2 003 agriculteurs répartis dans tous les États.

11. Le gouvernement a établi un Programme national de réserves alimentaires stratégiques, qui tient lieu d'acheteur de dernier recours, et dont l'objet est de préserver la sécurité alimentaire ainsi que la stabilité des prix.  Par ailleurs, divers comités présidentiels ont également été constitués pour établir des schémas directeurs devant conduire à un accroissement de la production agricole.

12. L'établissement de trois sociétés multiproduits de développement et de mise sur le marché, qui appartiennent aux agriculteurs et qui sont gérées par eux, reçoit l'appui du gouvernement;  une subvention initiale de 10 milliards de naira pour les semences a été approuvée pour une période de quatre ans, à compter de 2004.  Ces sociétés doivent encourager la production, la transformation, l'entreposage et la mise sur le marché des produits agricoles, et elles doivent faciliter la mise à disposition rapide de biens de production et agir comme acheteurs de dernier recours au nom du gouvernement.  Le gouvernement a appuyé aussi la mise sur pied d'un groupe d'encadrement pour les agriculteurs, l'Association faîtière des agriculteurs du Nigéria.

13. Divers régimes sont en place, qui mettent des capitaux à la disposition des agriculteurs.  La Banque nigériane de développement rural et coopératif du monde agricole (la NACRDB limited) est le principal canal par lequel le gouvernement offre un soutien financier aux agriculteurs.
  Durant la période 1999-2003, elle a versé quelque 412 millions de naira en crédits subventionnés, pour soutenir quelque 25 000 projets;  le gros de cette somme est allé aux petits et moyens agriculteurs.  Cependant, certains se plaignent que les crédits soient souvent détournés pour soutenir des projets en zone urbaine au détriment des agriculteurs des régions rurales.  Le Régime nigérian d'assurance agricole, un régime public, offre une protection contre les risques aux agriculteurs pour une diversité de produits agricoles.  Entre 1999 et 2002, environ 79 000 polices d'assurance, d'une valeur de 13,4 milliards de naira, ont été achetées.  Par ailleurs, la Banque centrale du Nigéria (CBN), à la faveur de son Fonds du régime de garantie des crédits agricoles (ACGSF), et soit seule soit en collaboration avec le gouvernement fédéral ou les gouvernements des États, les compagnies pétrolières et les organisations non gouvernementales, offre des garanties d'emprunt ou des rembours d'intérêts aux agriculteurs, selon une diversité d'arrangements, y compris le micro-crédit.  Cependant, de nombreux agriculteurs ne sont pas informés de ces incitations.  Entre 1999 et 2003, quelque 95 000 prêts, d'une valeur totale de 3,6 milliards de naira
, ont été garantis par l'ACGSF, dont 85 pour cent environ concernaient des cultures vivrières, 7,5 pour cent du bétail et 1,6 pour cent des cultures marchandes.

14. Un Programme spécial pour la sécurité alimentaire (SPFS) a débuté en 2002, avec un fonds unilatéral d'affectation spéciale de 42,5 millions de dollars EU.  Les projets admissibles à ce programme sont les travaux hydrauliques et les activités d'accroissement de la production, ainsi que les activités de diversification de la production.  Le Nigéria est sur le point de bénéficier, au titre du SPFS, de la coopération technique de spécialistes et de techniciens itinérants chinois.  Le programme s'étend aux 36 États et touche quelque 23 000 ménages ruraux.  De plus, au cours de la période visée par l'examen, plusieurs projets intéressant tel ou tel produit (par exemple le riz, l'igname, le cacao et le poisson) ou rattachés aux infrastructures (par exemple irrigation et drainage) ont été entrepris par le gouvernement fédéral, soit indépendamment soit en collaboration avec des organisations, par exemple le Fonds international de développement agricole et la Banque mondiale.

15. Le secteur agricole (CITI, définition de la version révisée n° 2) demeure très protégé, avec un droit NPF moyen effectivement appliqué de 41,4  pour cent, contre 26,7 pour cent en 1998.  Les produits les plus protégés (soumis à un droit de 100 pour cent) sont le beurre, le fromage et le fromage en grains;  les légumes comestibles et certaines racines et tubercules;  les fruits comestibles et les noix;  l'huile végétale;  la margarine;  les produits carnés prêts à servir ou en conserve;  les confiseries de sucre;  les préparations alimentaires contenant du chocolat;  les pâtes;  la pâtisserie;  et le riz.  Au surplus, des interdictions d'importation frappent aujourd'hui la farine de blé, le sorgho, les oiseaux vivants ou morts, les volailles et produits de basse-cour congelés, le manioc et les produits du manioc, enfin les jus de fruits sous emballages de vente, et cela pour des raisons d'autosuffisance, des raisons de sauvegarde ou des raisons sanitaires.  Les augmentations de prix qui en ont résulté ont pu entraîner une répartition peu rationnelle des ressources, elles ont pu nuire au pouvoir d'achat des consommateurs, en particulier celui des ménages pauvres dont une part relativement importante du revenu est consacrée à l'alimentation, et elles ont pu augmenter le coût de production de certaines industries agroalimentaires.  Vu l'importance des produits agricoles dans le commerce du Nigéria avec les autres pays de l'Afrique de l'Ouest, ces mesures sont susceptibles d'entraver le commerce avec les pays de la sous-région et d'encourager la contrebande de ces denrées depuis les pays voisins, avec le manque à gagner que cela peut entraîner pour les recettes publiques.  Partant, la libéralisation du commerce des produits agricoles du Nigéria serait bénéfique pour son économie et stimulerait le commerce intra-CEDEAO (chapitre II 6) ii)).

16. Selon la Loi du Nigéria sur les interdictions d'exportation, l'exportation de certains produits agricoles est interdite, pour des raisons de sécurité alimentaire intérieure et de transformation locale.  Les produits agricoles interdits à l'exportation sont les suivants:  peaux brutes et cuirs, bois (brut ou équarri), latex non traité et caoutchouc en grumeaux, riz, igname, maïs et haricots.  Un prélèvement administratif de 5 dollars EU la tonne s'applique aux exportations de cacao en fèves, et de 3 dollars EU la tonne aux exportations d'autres matières premières agricoles.  Les exportations sont sujettes à un certificat sanitaire (animaux et produits apparentés) ou à un certificat phytosanitaire (produits végétaux).

17. En 2003, l'indice global de production agricole a augmenté de 6,1 pour cent (contre 4.0 pour cent l'année antérieure);  tous les sous-secteurs ont contribué à la croissance du secteur (tableau IV.1), et donc à celle de l'économie (chapitre I 2)).  Selon la CBN, le secteur réagit aux diverses mesures gouvernementales, notamment les interdictions d'importation, qui ont augmenté les prix intérieurs des produits agricoles.  Des conditions climatiques favorables ont également contribué aux effets des mesures gouvernementales sur les prix.  Néanmoins, le secteur agricole du Nigéria fonctionne bien en deçà de son potentiel:  les niveaux de productivité sont en repli
;  la production alimentaire n'a pas évolué au même rythme que la croissance démographique;  les niveaux de malnutrition sont élevés;  l'offre de matières premières agricoles au secteur manufacturier est très insuffisante;  les salaires payés dans le secteur sont faibles et expliquent largement la pauvreté nationale;  et les recettes de change tirées par le secteur sont négligeables, en raison principalement des facteurs défavorables aux exportations qui sont à peine atténués par les incitations en place.  Ces médiocres résultats expliquent en partie la présence restreinte du Nigéria sur certains des marchés où il bénéficie d'un accès préférentiel.
Tableau IV.1

Production agricole, par genre d'activité, 1999-2003

(1990 = 100)

	Sous-secteur
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Cultures
	165,5
	171,0
	177,1
	184,1
	196,2

	Bétail
	153,0
	157,2
	163,7
	170,5
	179,0

	Pêches
	140,6
	146,0
	150,5
	160,0
	163,3

	Forêts
	116,3
	118,1
	120,4
	121,3
	124,2

	Total
	161,7
	167,0
	173,0
	179,9
	190,9


Source:
Banque centrale du Nigéria (2003), Rapport annuel.

18. Diverses raisons expliquent la sous-performance de l'agriculture, notamment:  l'insuffisance des infrastructures (routes de desserte, installations d'entreposage, de conditionnement, de transformation et de vente au détail), ce qui fragilise le pont entre les centres de production et les centres de mise sur le marché;  l'impossibilité de se procurer des engrais à des prix abordables;  l'usage répandu d'instruments aratoires rudimentaires;  la pénurie de travailleurs agricoles en raison de l'urbanisation;  un régime foncier compliqué, qui n'est guère fait pour attirer l'investissement, en particulier pour favoriser une agriculture mécanisée;  la faiblesse des liens entre la recherche, les services de promotion industrielle et les producteurs;  l'incapacité de garantir des prix stables aux agriculteurs;  la difficulté pour les agriculteurs, en particulier les petites exploitations, d'accéder au crédit, en raison notamment de l'impossibilité pour eux d'offrir des garanties et en raison des conditions climatiques imprévisibles (problème accentué par la faiblesse des équipements d'irrigation);  la dégradation des sols;  enfin les maladies des animaux et des plantes tropicales.  Le développement des exportations agricoles a en particulier été entravé par plusieurs facteurs:  la mauvaise gestion de la politique de change au fil du temps et, indirectement, le faible encouragement monétaire à la diversification des exportations agricoles;  le syndrome hollandais provoqué par l'exploitation pétrolière;  l'imposition des exportations agricoles;  la connaissance insuffisante des marchés possibles;  les défaillances des télécommunications;  les droits de douane élevés et les normes SPS restrictives imposées par certains partenaires commerciaux
;  enfin les variations des cours mondiaux des principales cultures marchandes.  Ces facteurs sont à l'origine des faibles revenus du secteur;  et, comme l'agriculture emploie quelque 70 pour cent de la main-d'œuvre, elle explique également une bonne partie des populations pauvres du Nigéria.  Partant, toute mesure de lutte contre la pauvreté au Nigéria doit prêter une attention spéciale au développement du secteur.

19. L'investissement privé est essentiel si l'on veut que le secteur agricole réalise son potentiel;  en 2002, le secteur a reçu environ 1 pour cent des dépenses totales d'investissement du gouvernement fédéral.  Il existe diverses mesures d'incitation visant à attirer l'investissement dans le secteur, mais elles se sont révélées insuffisantes.  Vu l'attrait relatif exercé par le secteur minier du Nigéria sur l'investissement, les incitations fiscales actuelles ne suffiront pas à attirer des capitaux dans le secteur agricole.  Ce qui permettrait d'instaurer un environnement plus propice à l'investissement, ce serait un accès plus facile à la terre et au crédit, une amélioration des infrastructures agricoles (routes de desserte et équipements d'irrigation), enfin un renforcement des pratiques de culture et d'élevage.

20. Le programme économique actuel, NEEDS, met l'accent sur la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté, par des mesures qui encouragent la participation du secteur privé dans le secteur agricole, la facilitation des liens entre le secteur agricole et le secteur industriel, la modernisation du secteur et l'amélioration des rendements agricoles.  Les objectifs fixés par le NEEDS sont les suivants:  assurer une croissance agricole annuelle d'au moins 7 pour cent;  faire passer les exportations agricoles à 3 milliards de dollars EU d'ici à 2007
;  réduire considérablement les importations alimentaires, de 14,5 pour cent à 5 pour cent en 2007;  augmenter de 10 pour cent par année les terres cultivables;  encourager les pratiques agricoles respectueuses de l'environnement;  enfin protéger toutes les terres agricoles de premier choix en vue d'une production continue.  Les stratégies qui permettraient d'atteindre ces objectifs sont les suivantes:  diverses initiatives présidentielles portant sur certaines cultures et certaines productions animales;  usage effectif des préférences commerciales dont bénéficie le Nigéria;  amélioration de la recherche agricole et des services de promotion industrielle;  développement d'un réseau de fourniture et de distribution d'intrants sous l'égide du secteur privé;  amélioration des infrastructures dont le secteur a besoin;  affectation de ressources suffisantes à la NACRDB;  encouragement de sociétés multiproduits de développement et de mise sur le marché, qui seraient gérées par le secteur privé;  soutien de l'agriculture pratiquée en toutes saisons;  lancement d'un programme de production à grande échelle de semis de cultures arbustives;  et encouragement de solides pratiques de régénération et de gestion de l'environnement.  En 2004, 2 pour cent des dépenses publiques ont été affectées à l'agriculture.

iii) Principaux sous-secteurs

a)
Cultures marchandes

21. Les principales cultures marchandes du Nigéria sont le coton, le cacao, les arachides, les fèves de soja, le caoutchouc, l'éléis, la noix de coco et le café (tableau IV.2).  Jusqu'à la découverte du pétrole, ces cultures étaient les principales sources de change du Nigéria;  cependant, même si elles demeurent le point d'appui d'une bonne partie de la main-d'œuvre, et un moyen réaliste de réduire notablement la pauvreté, leur importance pour les recettes de change a baissé considérablement.  Plus récemment, quelques projets intéressant divers produits ont été établis pour améliorer les résultats du sous-secteur.

Tableau IV.2

Production estimative des principales cultures marchandes, 1998-2003

(en milliers de tonnes)

	Produit
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a
	2003b

	Arachides
	2 222,0
	2 307,0
	2 390,0
	2 361,0
	2 375,0
	2 439,1

	Noix de coco
	167,0
	175,0
	181,0
	185,0
	187,0
	191,9

	Fèves de soja
	327,0
	333,0
	339,0
	348,0
	383,0
	402,2

	Graine de coton
	329,0
	351,0
	353,0
	359,0
	379,0
	400,6

	Huile de palme
	794,0
	825,0
	860,0
	872,0
	884,0
	914,9

	Cacao
	160,0
	165,0
	170,0
	171,0
	172,0
	173,2

	Café
	188,0
	194,0
	200,0
	202,0
	205,0
	208,7

	Caoutchouc
	255,0
	265,0
	275,0
	279,0
	284,0
	289,7


a
Données révisées.

b
Données provisoires.

Source:
Banque centrale du Nigéria, Rapport annuel, divers numéros.
22. La fève de cacao est la principale denrée agricole d'exportation du Nigéria;  en 2001, elle a représenté 65 pour cent des exportations agricoles totales.  Les cours mondiaux se sont redressés, mais l'offre de cacao reste à la traîne, les niveaux annuels de production ayant tourné autour de 170 000 tonnes durant la période 2000-2002.
  En 2003, les exportations de cacao se sont chiffrées à environ 175 000 tonnes (186 millions de dollars EU), dont les broyages ont constitué une portion négligeable.  Des mesures antérieures de libéralisation, favorisées par l'abolition du Conseil du coton (CCB), ont permis aux négociants privés de vendre leur cacao directement sur les marchés mondiaux.  Cependant, comme il n'existe pas de mécanisme garantissant la qualité des fèves de cacao du Nigéria, les négociants privés ont de la difficulté à répondre aux normes SPS internationales;  une fumigation extensive des cacaoyers est nécessaire.  Cependant, vu la suppression des subventions aux intrants chimiques et la dépréciation du naira, les coûts à supporter pour répondre aux exigences SPS (y compris la fumigation) sont devenus de plus en plus prohibitifs pour les agriculteurs.

23. Au cours de la période visée par l'examen, un Comité national de développement de l'industrie du cacao a été établi pour s'attaquer au problème de la baisse de production du cacao au Nigéria.  Au cours de la première phase du programme de développement de l'industrie du cacao, 4 500 semis hybrides de cacao ont été cultivés, 15 000 hectares de cacaoyères ont été remis en état et quelques nouvelles plantations ont été établies;  et des produits chimiques agricoles, des pulvérisateurs, des pompes et des machettes ont été distribués aux agriculteurs, à des prix subventionnés à 50 pour cent.  On croit que ces mesures ont notamment contribué à faire passer la production de cacao d'environ 250 000 tonnes en 2001 à 281 000 tonnes en 2003.

24. Les confiseries au cacao et au chocolat sont soumises à un droit moyen NPF effectivement appliqué de 74,2 pour cent, et une interdiction d'importation de poudre de cacao et de tourteaux de cacao a également été instituée récemment.
  Un prélèvement à l'exportation de 5 dollars EU la tonne de fèves de cacao exportée a été suspendu.

b)
Cultures vivrières

25. Le manioc, l'igname, la colocase et la pomme de terre sont les principales racines alimentaires et tubéreuses du Nigéria (tableau IV.3).  Elles remplissent les besoins du Nigéria en matière de sécurité alimentaire et constituent une source de revenu pour plusieurs petits agriculteurs.  Partant, s'efforçant de garantir la sécurité alimentaire et de lutter contre la pauvreté, le gouvernement s'est lancé en 2003 dans un Programme d'expansion de la culture des racines et des tubercules, pour atteindre une augmentation appréciable de leur production.  Selon le programme, les fermiers qui cultivent les racines et les tubercules sont aidés dans le choix de cultures adaptées à leurs conditions agroclimatiques, afin de maximiser les rendements;  les services de recherche et de vulgarisation destinés à ces cultures sont renforcés;  et un soutien est offert pour le traitement de ces denrées, et leur mise sur le marché.  Le programme bénéficie d'un prêt de 23,1 millions de dollars EU du Fonds international de développement agricole (FIDA).  On estime que 5,2 millions de petits agriculteurs bénéficieront du régime.  Une initiative présidentielle concernant la production et l'exportation de manioc a aussi été lancée;  les efforts entrepris à ce jour consistent à explorer le potentiel offert par les marchés d'exportation et à enrayer la propagation de certaines maladies qui nuisent à la culture.  Durant la période 1999-2002, la production de manioc et d'igname a connu une croissance annuelle moyenne de 3,8 pour cent, contre 7,1 pour cent pour la production de colocase et de pommes de terre.

Tableau IV.3

Production estimative d'aliments de base, 1998-2003

(en milliers de tonnes)

	Produit
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a
	2003b

	Acha
	70,0
	73,0
	77,0
	81,0
	88,0
	95,0

	Haricots
	2 054,0
	2 096,0
	2 281,0
	2 409,0
	2 612,0
	2 831,4

	Manioc
	34 092,0
	35 980,0
	36 795,0
	37 949,0
	39 410,0
	41 853,4

	Colocase
	1 450,0
	1 480,0
	1 622,0
	1 706,0
	1 912,0
	2 177,8

	Maïs
	6 435,0
	6 515,0
	6 491,0
	6 592,0
	6 698,0
	7 019,5

	Millet
	6 328,0
	6,391,0
	6 765,0
	7 088,0
	7 231,0
	7 686,6

	Plantains
	1 809,0
	1 870,0
	2 025,0
	2 163,0
	2 378,0
	2 649,1

	Pommes de terre
	105,0
	109,0
	120,0
	126,0
	138,0
	151,4

	Riz
	3 486,0
	3 522,0
	3 865,0
	3 989,0
	4 085,0
	4 264,7

	Sorgho
	8 401,0
	8 464,0
	8 854,0
	9 408,0
	9 687,0
	10 229,5

	Légumes
	4 018,0
	4 151,0
	4 500,0
	4 788,0
	4 992,0
	5 476,2

	Blé
	51,0
	53,0
	56,0
	54,0
	59,0
	63,5

	Igname
	25 102,0
	25 950,0
	26 451,0
	27 589,0
	28 979,0
	31 471,2


a
Données révisées.

b
Données provisoires.

Source:
Banque centrale du Nigéria, Rapport annuel, divers numéros.

26. Le droit perçu sur les légumes, racines et tubercules comestibles est de 100 pour cent.  Les droits moyens NPF effectivement appliqués sont de 91,4 pour cent pour les fruits et légumes en conserve, et de 53,8 pour cent pour les produits alimentaires;  les importations de manioc et de produits à base de manioc sont interdites.

27. Les céréales constituent une part importante de l'alimentation de base au Nigéria.  Elles sont elles aussi cultivées par de nombreux petits agriculteurs.  Les principales céréales produites sont le sorgho, le millet, le maïs et le riz;  durant la période 1999-2002, la croissance moyenne de la production a été la plus élevée pour le millet, soit environ 7 pour cent, et la plus faible pour le maïs, soit environ 1 pour cent.  Le Programme des réserves stratégiques de céréales (SGR), géré par l'État, vise à maintenir des stocks stratégiques et à stabiliser les prix.  Entre décembre 1999 et avril 2000, le gouvernement a agi comme acheteur de dernier ressort et absorbé environ 54 000 tonnes de céréales excédentaires, favorisant ainsi des niveaux de prix plus élevés.  Au début de 2001, les prix élevés des céréales ont nécessité l'écoulement de 43 000 tonnes de céréales stockées dans les silos.  Au soutien du Programme SGR, quatre installations additionnelles d'ensilage ont été achevées et mises en service en 2002;  à l'heure actuelle, le gouvernement remet en état les silos abandonnés.

28. À la faveur du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (SPFS), 3 700 hectares de rizières seront établis;  203 tonnes de semences de riz améliorées seront achetées et distribuées;  et diverses quantités d'autres intrants, par exemple produits chimiques agricoles, pulvérisateurs, épandeurs d'engrais, moissonneuses de riz et faucilles, seront distribuées aux riziculteurs.  Par ailleurs, l'établissement de centres d'usinage du riz et de formation à cette activité a été approuvé par le Conseil national de l'agriculture.  Le SPFS bénéficie aussi de l'assistance technique du Japon.  Parmi les mesures adoptées en 2004 à la faveur d'une initiative présidentielle concernant la production de riz, il y a la production et l'achat de semences, et l'évaluation de certaines fermes pour une culture intensive.

29. Le blé et le riz constituent les deux principales importations alimentaires du Nigéria (environ 40 pour cent en 2001).  Une interdiction d'exportation frappe le riz et le maïs;  et les importations de riz, de sorgho et de millet sont assujetties à des droits de 100 pour cent, tandis que les importations de maïs sont assujetties à un droit de 25 pour cent.  En général, les cultures vivrières représentent un important volet des échanges avec les pays voisins.

c)
Production animale

30. La production animale représente environ 10 pour cent de la valeur de la production agricole totale.
  Les taux annuels de croissance de la production animale se situaient entre 2,7 pour cent et 5 pour cent durant la période 2000-2002.  Les principaux animaux d'élevage sont les bovins, les caprins, les ovins, les porcins et les poulets (tableaux IV.4 et IV.5).  Les conditions climatiques, les précipitations et les maladies déterminent les lieux d'élevage;  la plupart des bovins, des ovins et des caprins sont élevés dans les zones semi-arides et sub-humides.  Plus de 80 pour cent des bovins, ovins et caprins sont gérés par les fermiers nomades traditionnels (les Fulani et les Shuwa, peuples pasteurs) pour leur subsistance.
  Le sous-secteur est l'une des principales sources de protéines et fait donc partie intégrante des efforts faits par le Nigéria pour assurer la sécurité alimentaire.  Il est aussi la principale source de revenu pour certains agriculteurs, tandis qu'il offre à d'autres un moyen de diversifier leur revenu;  il est donc un important élément de la lutte contre la pauvreté.  Le bétail représente une forme d'épargne pour de nombreux ménages ruraux et peut être utilisé comme garantie dans le secteur du crédit informel, et aussi comme intrant dans la production de cultures, sous forme d'énergie des animaux de trait.  Le fumier est également utilisé, entre autres, comme engrais organique, comme combustible (au lieu du bois de chauffe) et comme biogaz pour utilisation domestique.

Tableau IV.4

Nombre de têtes de bétail, 1998 et 2003

	
	Bovins
	Poulets
	Caprins
	Porcins
	Ovins

	1998
	15 088 100
	126 000 000
	25 500 000
	4 666 817
	20 000 000

	2003
	15 163 700
	137 680 000
	27 000 000
	6 356 297
	22 500 000


Source:
Base de données statistiques de la FAO, 2004.

Tableau IV.5

Volume estimatif des principales productions animales, 1998-2003

(en milliers de tonnes)

	Catégories
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002a
	2003b

	Productions animales
	1 949,0
	1 995,0
	2 050,0
	2 134,0
	2 223,0
	2 334,3

	Volailles
	77,0
	82,0
	88,0
	95,0
	107,0
	121,0

	Caprins
	96,0
	101,0
	107,0
	114,0
	129,0
	145,3

	Ovins
	102,0
	107,0
	113,0
	117,0
	126,0
	136,8

	Bovins
	202,0
	208,0
	215,0
	228,0
	239,0
	251,9

	Porcins
	45,0
	47,0
	50,0
	55,0
	62,0
	70,2

	Lait
	991,0
	1 000,0
	1 012,0
	1 038,0
	1 046,0
	1 060,6

	Œufs 
	436,0
	450,0
	465,0
	487,0
	514,0
	548,4


a
Données révisées.

b
Données provisoires.

Source:
Banque centrale du Nigéria, Rapport annuel, divers numéros.

31. L'objectif du gouvernement fédéral en matière de cheptels est de faire en sorte que le secteur réponde aux besoins du pays en protéines et améliore le bien-être économique des producteurs par un accroissement de la production et de la productivité.  Le rôle du gouvernement dans le sous-secteur consiste à planifier, à élaborer des politiques, à recueillir des données, à surveiller les projets, à enrayer et surveiller les maladies animales et à assurer la réglementation et la qualité des produits et services liés aux animaux.  Durant la période visée par l'examen, le gouvernement est intervenu surtout à la faveur de projets destinés à prévenir et à enrayer la propagation des maladies animales, telles que la peste bovine, la pleuropneumonie bovine contagieuse et les maladies du porc;  et à améliorer les races locales de bovins, d'ovins et de caprins grâce à une sélection scientifique.  Le gouvernement a soutenu le sous-secteur en développant des réserves de pâturage, en recherchant des nappes d'eau (moyennant des frais réduits) sur divers lieux de pâturage;  en fournissant des produits supplémentaires d'affouragement et en consentant des crédits aux fermiers pour l'engraissement de leur bétail.  Des comités présidentiels ont été établis pour faciliter la production et l'exportation de productions animales et de volailles.

32. Les bovins constituent la quatrième plus importante importation de produits agricoles et constituent un élément important des échanges avec les pays voisins;  en 2001, les importations ont atteint 160 millions de dollars EU.  Les droits perçus sur les animaux vivants vont de 5 pour cent pour les bovins sur pied à 35 pour cent pour les dindons.  Les viandes et les abats comestibles qui ne figurent pas sur la liste des importations interdites sont assujettis à des droits de 25 pour cent;  les volailles et les produits avicoles congelés, la viande de porc et les produits dérivés du porc, le bœuf et ses produits dérivés, la viande de mouton, d'agneau et de chèvre, sont tous des produits qui figurent sur cette liste.

33. La production du sous-secteur a augmenté de 5 pour cent en 2003, contre 4,2 pour cent l'année antérieure.  La croissance est attribuable à l'amélioration de la lutte contre les maladies, à la reconstitution des animaux reproducteurs et aux approvisionnements en produits supplémentaires d'affouragement.  Selon la Banque centrale du Nigéria, l'interdiction des importations de produits avicoles congelés a aussi stimulé la production.
  Les défis que doit relever le sous-secteur sont les suivants:  limitation de l'accès aux pâturages, accès que ne facilite pas le régime foncier;  limitation de l'accès au crédit et à l'investissement dans le sous-secteur;  enfin satisfaction des besoins en protéines d'une population sans cesse croissante.

d)
Pêches

34. Le Nigéria est richement pourvu de pêches maritimes, côtières et intérieures.  Ses prises viennent de la pêche artisanale et de la pêche industrielle.  Les ressources marines se trouvent dans la zone située entre la limite territoriale de 30 milles marins et la zone économique exclusive de 200 milles marins, et l'espèce la plus capturée est le thon;  un seul navire nigérian pratique la pêche hauturière (donnée de 2003).  Les ressources côtières sont exploitées par une flotte industrielle très active de chalutiers et par une très importante flotte artisanale de pirogues.
  Il y a des activités de pêche tout au long du littoral de 850 km, mais les efforts sont concentrés dans la partie orientale, car la productivité est plus élevée dans les eaux situées au large du delta du fleuve Niger et sur l'ensemble du plateau continental.  Les poissons benthiques et les crevettes sont capturés par les pêcheurs côtiers.  Les principales espèces d'eau douce sont le tilapia, le chrysichthys, le gymnarchus, le lates et le heterotis.  En 2003, les captures totales ont été de 514 300 tonnes (tableau IV.6).  La pêche représente environ 5 pour cent de la valeur de la production agricole, constitue entre 20 et 25 pour cent de la consommation de protéines animales par habitant et emploie environ 8 millions de personnes.  Ces données en font un élément important de la stratégie du Nigéria pour la lutte contre la pauvreté.  Le sous-secteur contribue aussi aux recettes de change:  les exportations de poissons et de crevettes se sont chiffrées à 50 millions de dollars EU en 2003.  Néanmoins, l'offre de poisson et de produits halieutiques connaît un déficit, qui est comblé par les importations (403,5 millions de dollars EU en 2003).  Le droit moyen NPF effectivement appliqué (2003) aux importations de poisson est de 23,7 pour cent;  les crustacés sont assujettis à un droit de 25 pour cent.

Tableau IV.6

Captures estimatives du secteur des pêches, 1998-2003

(en milliers de tonnes)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Captures totales
	430,0
	443,0
	460,0
	474,0
	504,0
	514,3

	Pêche artisanale dans les eaux côtières ou saumâtres 
	190,0
	196
	203
	209
	218
	220,8

	Pêche artisanale dans les rivières et les lacs
	173,0
	175
	178
	181
	195
	198,9

	Pisciculture
	42
	43
	45
	47
	50
	51,9

	Pêche côtière industrielle (chalutage) de poissons et de crevettes
	25
	29
	34
	37
	41
	42,8


Source:
Banque centrale du Nigéria, Rapport annuel, divers numéros.

35. Les mesures prises par le gouvernement dans le sous-secteur des pêches sont orientées vers la sécurité des approvisionnements.  Il existe quatre programmes principaux:  le Programme de développement de la production halieutique (FPD);  le Programme de développement aquicole (AD);  le Programme de développement d'infrastructures pour l'industrie de la pêche (FID);  et le Programme de gestion des ressources halieutiques (FRM).  Dans le programme FPD, plusieurs projets offrent ce qui suit:  fourniture d'agrès de pêches et de services de réparation aux groupes organisés d'hommes et de femmes pratiquant la pêche artisanale;  remise en état des infrastructures, par exemple génératrices d'électricité et débarcadères;  facilités de crédit;  et amélioration des techniques afin de freiner l'altération du poisson après sa capture.  Le programme AD vise au développement rapide de l'aquaculture, par la formation de pisciculteurs et d'agents de vulgarisation dans les techniques modernes.  Il apporte un soutien au secteur privé pour qu'il développe des fermes piscicoles, et il contribue aux peuplements d'estivaux et au développement d'écloseries.  Une somme d'environ 1,5 million de dollars EU provenant du fonds de la CEDEAO a été versée en 2003 aux pêcheurs.  Les infrastructures des terminaux de pêche sont aussi en voie de remise en état grâce au programme FID.  Le programme FRM assure aussi, entre autres, le suivi, la réglementation et la surveillance des ressources halieutiques;  l'exploration et la promotion des pêches;  enfin le soutien à un projet environnemental de pêche à la crevette.  Les filets de pêche confectionnés figurent sur la liste des interdictions d'importation.  Le gouvernement accorde aussi des trêves fiscales d'une durée de cinq ans aux entreprises qui se lancent dans des activités de chalutage et de transformation en haute mer, dans des activités de pêche côtière ou dans la crevetticulture.

36. En 2002 et 2003, la production halieutique a augmenté de 6,3 pour cent et 2 pour cent respectivement.  Les taux de croissance du sous-secteur sont attribués au soutien apporté par le gouvernement sous les formes suivantes:  initiatives de reconstitution, mise en place de fermes piscicoles et financement par des emprunts.  Néanmoins, le sous-secteur des pêches a des défis à relever:  coût élevé du matériel, par exemple les moteurs hors-bord et les filets de pêche pour les pêcheurs artisanaux;  surpêche des ressources côtières;  diminution des prises;  dégradation de l'environnement;  enfin insuffisance des innovations techniques.  La pêche intérieure et l'aquaculture sont reconnues comme les activités offrant les meilleures perspectives d'un accroissement appréciable des approvisionnements en produits de la pêche.  Cependant, de tels atouts sont tributaires de plusieurs facteurs:  accessibilité de technologies adéquates, existence d'infrastructures, fourniture suffisante d'estivaux appartenant à des espèces cultivables et à croissance rapide, enfin aliments de qualité pour poissons, et à des prix abordables.
  Une étude récente de la Banque mondiale souligne le potentiel de la crevetticulture:  ces dernières années, les exportations de bouquets et de crevettes ont augmenté en moyenne de 10 pour cent;  les exportations totales de bouquets ont été de 50 millions de dollars EU en 2003.

37. Des procédures ont été établies par les autorités pour permettre aux exportateurs de fruits de mer de répondre aux normes SPS internationales.  Tous les exportateurs de poisson et de produits halieutiques sont tenus de s'enregistrer auprès du NEPC.  Avant qu'un certificat ne soit délivré, le produit doit être conforme aux exigences des bonnes pratiques de fabrication et doit subir des essais de laboratoire NAFDAC.  Les résultats des essais sont transmis au Ministère fédéral des pêches (FDF) et au Ministère fédéral de l'agriculture et des ressources naturelles pour suite à donner et délivrance du certificat.  Avant de délivrer un certificat d'exportation, le FDF s'assurera de ce qui suit:  les pêcheurs et les gens qui manipulent le poisson sur les plages de débarquement ont été formés aux procédures hygiéniques et sanitaires de base;  le poisson débarqué sur les plages est placé dans des conteneurs propres avec de la glace;  les véhicules utilisés pour le transport du poisson sont réfrigérés et dépoussiérés;  et le poisson est maintenu, depuis sa production jusqu'au marché, dans une chaîne frigorifique ininterrompue.  Tous les établissements qui ont l'intention d'exporter du poisson doivent être inspectés par l'instance compétente.  Pour les exportations vers l'UE, d'autres procédures sont requises:  ainsi, des inspecteurs de l'UE doivent approuver les transformateurs et délivrer des numéros d'exportation de l'UE;  les établissements devraient appliquer les principes du Système d'analyse des risques et de maîtrise des points critiques (HACCP) et ceux des bonnes pratiques de gestion (GMP), à la fois dans leur construction et dans leurs procédures habituelles d'exploitation;  l'instance compétente du Nigéria devrait procéder régulièrement à des inspections documentées des établissements;  enfin tout le personnel devrait détenir un certificat de bonne santé et recevoir une formation à l'hygiène et à la salubrité.

e)
Ressources forestières

38. Les forêts couvrent environ 12 pour cent de la superficie du Nigéria.  Les principaux types de forêts sont les suivants:  la savane et la forêt claire, la mangrove, les forêts ripicoles, les forêts montagnardes, les plantations et les forêts pluviales.  Les forêts constituent une source de bois sur pied pour divers produits du bois (tableau IV.7), notamment le bois de chauffe et le charbon de bois (la source principale d'énergie pour une grande partie de la population), et une source de produits non ligneux, par exemple feuilles, fruits, écorces, noix, résines, miel, champignons, faune et flore sauvages, jonc, bâtons à mâcher, plantes médicinales;  les forêts contribuent aussi à la flore et à la faune sauvages, ainsi qu'au tourisme.  En 2002, le sous-secteur des forêts a représenté environ 1,8 pour cent de la production agricole totale.

Tableau IV.7

Volume estimatif des principaux produits forestiers, 1998-2003

(en milliers de tonnes)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Forêts (en milliers de mètres cubes)
	120 014,0
	122 414,0
	124 292,0
	126 667,0
	127 623,0
	130 687,2

	Bois rond
	118 325,0
	120 657,0
	122 466,0
	124 710,0
	125 584,0
	128 472,4

	Bois équarri
	1 551,0
	1 614,0
	1 678,0
	1 790,0
	1 864,0
	2 016,8

	Panneaux dérivés du bois
	121,0
	125,0
	129,0
	146,0
	152,0
	172,4

	Papier et carton (en milliers de tonnes)
	17,0
	18,0
	19,0
	21,0
	23,0
	25,6


Source:
Banque centrale du Nigéria (2003), Rapport annuel.

39. L'objectif global du gouvernement pour le sous-secteur des forêts est de prévenir une déforestation accrue et de reconstituer la couverture forestière sur les terres fragiles déjà déboisées.  Plus précisément, la politique forestière prévoit le remembrement et l'agrandissement du domaine forestier ainsi que sa gestion pour un rendement soutenu;  la régénération des forêts à des rythmes plus élevés que leur exploitation;  la conservation et la protection de l'environnement;  la mise en valeur de l'industrie forestière par l'abattage et l'utilisation du bois sur pied et de ses dérivés, et par la réduction des déchets;  enfin la conservation, la gestion et le développement de la faune sauvage par la mise sur pied et la gestion efficace de parcs nationaux, de réserves de chasse et d'équipements touristiques et récréatifs.  Parmi les mesures appliquées au sous-secteur des forêts au cours de la période visée par l'examen, il convient de mentionner l'offre accrue de semences améliorées destinées au remplacement des peuplements forestiers exploités, et le boisement des sites écologiquement dégradés.  Les ressources forestières et les activités d'exploitation forestière sont soumises à un droit moyen NPF de 12,6 pour cent;  une interdiction d'exportation est en vigueur pour le bois brut ou équarri.

40. La production du sous-secteur des forêts a augmenté de 0,8 pour cent et de 2,4 pour cent respectivement en 2002 et 2003, parallèlement à la croissance de la demande pour les produits du bois.  Les principaux obstacles à la mise en valeur et à la gestion durable des forêts au Nigéria sont les suivants:  le pouvoir illimité des autorités publiques d'enlever aux forêts leur statut de réserve ou d'exploiter les forêts;  la faiblesse du cadre juridique;  l'insuffisance du financement des programmes forestiers et de la gestion des forêts;  la faiblesse des droits de douane perçus sur les produits forestiers;  enfin l'absence d'une base de données fiable pour la planification et la mise en valeur des forêts.

3) Industries extractives et énergie

i) Pétrole et gaz naturel

a)
Activités pétrolières en amont

41. En novembre 2004, l'estimation des réserves pétrolières prouvées du Nigéria passait à quelque 31,5 milliards de barils, ce qui équivaut à environ 35 ans de production, aux niveaux actuels d'exploitation.  La majeure partie de ces réserves se trouve le long du delta du fleuve Niger;  des réserves plus récentes ont également été découvertes en eaux profondes, au large.  La majeure partie des réserves connues se trouve dans quelque 250 petits gisements;  il existe 200 autres gisements dont les réserves sont inconnues.  Le pétrole du Nigéria est de haute qualité, d'une teneur relativement faible en soufre et de faible densité.

42. Le sous-secteur du pétrole domine l'économie nigériane, puisqu'il représente environ 44 pour cent du PIB, 95 pour cent des recettes d'exportation et plus de 70 pour cent des recettes publiques totales (tableau IV.8).  Il comble aussi une bonne partie des besoins énergétiques du Nigéria;  environ 43 pour cent de la consommation d'énergie en 2002 ont été comblés par les produits pétroliers (à l'exclusion du gaz naturel).  Le sous-secteur reçoit aussi la part du lion des investissements étrangers directs (IED) au Nigéria (chapitre I 3) ii)), mais il n'emploie que 5 pour cent de la main-d'œuvre.  Il existe des limites au nombre d'expatriés qui peuvent travailler dans le sous-secteur du pétrole;  à l'heure actuelle, environ 25 pour cent des professionnels et des cadres sont des étrangers.  L'enquête annuelle sur les salaires et traitements menée par la CBN révèle que les revenus du secteur des industries extractives (principalement le secteur pétrolier) sont environ dix fois plus élevés que les revenus du secteur agricole et plus de quatre fois plus élevés que les revenus du secteur manufacturier.  L'enquête révèle aussi que l'écart entre les revenus s'est creusé au cours des dix dernières années.

Tableau IV.8

Données de base sur le sous-secteur du pétrole, 1999-2003

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Cours du brut sur le marché libre 
	17,93
	28,40
	24,24
	25,05
	28,65

	Exportations de pétrole brut (en milliers de b/j)
	1 705,1
	1 986,4
	2 089,4
	1 798,2
	2 303,5

	Réserves pétrolières prouvées de l'OPEP (m/b)
	29 000
	29 000
	31 506
	34 349
	35 255

	Production de pétrole brut (en milliers de b/j)
	1 781,5
	2 053,6
	2 017,6
	1 801,7
	2 166,3


Source:
OPEP (2003), Bulletin statistique annuel.

43. Selon la Constitution du Nigéria, les minéraux, les huiles minérales et le gaz naturel se trouvant à l'intérieur du territoire du pays appartiennent à l'État fédéral et sont exploités par lui, selon ce que prescrit l'Assemblée nationale (chapitre II 1)).  La Loi de 1969 sur le pétrole prévoit que des licences de production ne peuvent être accordées qu'aux ressortissants nigérians.  En pratique, la production se fait principalement à la faveur d'accords de coentreprise conclus entre la Société nationale des pétroles du Nigéria (NNPC) et des sociétés multinationales, sous la forme de protocoles d'accord;  selon ces accords, tous les frais d'exploitation sont financés conjointement, grâce à un système d'appels mensuels de fonds.  Les principales sociétés multinationales sont Royal Dutch/Shell, Chevron, Mobil, AGIP, Elf, Texaco et Pan Ocean.  Les bénéfices sont partagés en proportion des participations;  en moyenne, la NNPC est propriétaire de 57 pour cent du capital de ces coentreprises.  Le gouvernement a récemment institué un dispositif de partage de la production (PSC).  Grâce à ce dispositif, les sociétés pétrolières peuvent financer le coût de leurs activités, puis les bénéfices sont partagés selon les arrangements convenus, après que la société a recouvré ses dépenses.  Les principales sociétés multinationales exploitent environ 98 pour cent des réserves pétrolières et des actifs d'exploitation au Nigéria;  le reste appartient à des sociétés nigérianes privées qui ont débuté leurs opérations il y a quelques années.  En 2003, la production de pétrole brut du Nigéria a atteint une moyenne quotidienne de 2,33 millions de barils, dont environ 95 pour cent ont été produits conjointement par la NNPC et les sociétés multinationales.  Environ 99 pour cent de la production quotidienne totale ont été exportés en 2003, contre 79 pour cent en 2002, et le reste a été consommé au niveau national (tableau IV.9).  Le Nigéria est membre de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP);  en mars 2003, l'OPEP a attribué au Nigéria un quota de production d'environ 2 millions de barils par jour.  Le Nigéria est bien placé géographiquement pour approvisionner les marchés du pétrole de l'Amérique du Nord et de l'Europe;  l'Asie devient elle aussi un important marché.  Le Nigéria est aussi le principal fournisseur de pétrole brut des États de l'Afrique de l'Ouest.

Tableau IV.9

Production et exportations de pétrole brut, 1998-2002

(en milliers de barils)

	Année
	Production
	Exportations
	Consommation intérieure

	1998
	776 190
	687 390
	88 620

	1999
	778 900
	666 490
	112 410

	2000
	797 880
	688 080
	1 098 00

	2001
	817 150
	674 930
	142 220

	2002
	685 773
	521 973
	163 800


Source:
Banque centrale du Nigéria, information en ligne.  Site Internet:  http://www.cenbank.org [23 septembre 2004].

44. Une nouvelle orientation a été établie en 1999 pour atténuer les tensions considérables entraînées par le manque de coordination et de financement de la portion des coûts supportée par le gouvernement.  Les objectifs établis pour la période 1999-2003 étaient notamment d'assurer une budgétisation adéquate de la part du gouvernement dans les frais convenus des opérations conduites en vertu des accords de coentreprises, d'améliorer le fonctionnement des comités techniques des coentreprises, d'accroître l'apport local dans la production pétrolière, enfin d'instaurer un environnement permettant aux populations des régions pétrolières de devenir des partenaires effectifs et davantage concernés.  Les objectifs fixés pour 2003 étaient les suivants:  exploration devant atteindre 30 milliards de barils de réserves pétrolières, et production de 3 millions de barils par jour, avec apport local de 40 pour cent (c'est-à-dire utilisation de produits et services nigérians et recrutement de professionnels nigérians) dans les activités pétrolières.  S'agissant des activités d'exploration, le gouvernement a mis en adjudication en mars 2000 22 nouveaux blocs pétroliers;  onze d'entre eux étaient des blocs en eau profonde ou très profonde, sept étaient des blocs en eau peu profonde et les quatre restants étaient des blocs à terre.  En conséquence, le nombre de puits de pétrole forés est passé de 17 en 1999 à un nombre sans précédent de 76 nouveaux puits en 2002.  Les découvertes attribuables à ces puits auraient semble-t-il ajouté quelque 5 milliards de barils aux réserves pétrolières du Nigéria.

45. Le gouvernement a aussi pris des mesures pour améliorer le financement du sous-secteur:  en 2001, il a consenti à l'industrie pétrolière l'allocation budgétaire la plus importante, environ 3,5 milliards de dollars EU, afin que la NNPC puisse répondre à ses obligations financières dans les activités des coentreprises, et une somme additionnelle de 300 millions de dollars EU a été débloquée pour les paiements au titre des appels de fonds.  En 2002, le Parlement a approuvé également une somme de 3,1 milliards de dollars EU pour les paiements au titre des appels de fonds.  En mai 2002, la NNPC s'est vu accorder le plein statut d'entreprise commerciale, ce qui l'habilite en principe à être financièrement indépendante du gouvernement.  Partant, la Banque centrale déduit maintenant des recettes tirées du pétrole brut et du gaz les sommes approuvées pour les appels de fonds des coentreprises et les sommes approuvées pour les projets prioritaires de la NNPC, après quoi le solde est versé au compte de la Fédération.  Entre juillet 2002 et décembre 2002, les ventes de gaz et de pétrole brut ont généré des revenus de 4,8 milliards de dollars EU, dont 1,5 milliard ont été décaissés en réponse aux appels de fonds des coentreprises, et 3,3 milliards ont été transférés au compte de la Fédération.

46. Le gouvernement a exploré d'autres modes de financement pour combler le déficit de financement de l'industrie pétrolière, notamment la possibilité de conclure des contrats de partage de la production (CPP) avec des sociétés multinationales, pour l'exploration et la mise en valeur du pétrole des nouveaux puits.  Soucieux d'encourager les sociétés nigérianes à participer dans l'industrie pétrolière d'amont, le gouvernement a mis en adjudication 24 champs pétrolifères marginaux;  sur les 398 candidatures reçues, 31 sociétés ont été retenues.  Le gouvernement a aussi lancé récemment un cycle d'attribution de licences pour 116 autres champs marginaux situés à l'intérieur des tenures à bail de sociétés multinationales, dans le delta du Niger.  Ces champs renfermeraient une réserve totale d'environ 1,3 milliard de barils, et s'ils n'ont pas été mis en valeur, c'est parce que les titulaires actuels des baux les jugent non rentables.  Les efforts entrepris visent également à atteindre l'objectif du gouvernement en matière d'apport local.  D'autres mesures influant sur l'industrie pétrolière d'amont sont le respect des quotas attribués par l'OPEP au Nigéria, et le recours aux opérations de compensation.  La NNPC exporte le pétrole brut à la faveur d'accords de contrepartie conclus avec le Venezuela et le Brésil, en échange de biens d'équipement lourds.

47. Les droits NPF qui s'appliquent au pétrole brut et au gaz naturel sont en moyenne de 21,7 pour cent.  Cependant, les huiles brutes et les huiles tirées de minéraux bitumineux sont assujetties à des droits de 5 pour cent.  Le sous-secteur bénéficie aussi du taux bonifié de 2,5 pour cent applicable aux biens d'équipement.

48. Les efforts déployés par le gouvernement dans le sous-secteur pétrolier d'amont lui ont permis d'atteindre son objectif de réserves prouvées de 30 milliards de barils et de réaliser une capacité de production de 3 millions de barils par jour.  Les investissements étrangers directs dans le sous-secteur sont en hausse depuis 1999, et la production a donc augmenté, passant de 1,8 million de barils par jour en 1999 à quelque 2,5 millions de barils par jour en 2003.  Les recettes d'exportation sont elles aussi en hausse, malgré l'imprévisibilité du marché international du pétrole et malgré les contingents attribués par l'OPEP.  En 2003, le Nigéria était le sixième plus important exportateur de pétrole brut parmi les membres de l'OPEP.  Les objectifs actuels de l'industrie pétrolière d'amont, exposés dans le programme NEEDS, sont l'exploration, pour que les réserves passent à 40 milliards de barils d'ici à 2007, et l'augmentation significative de l'apport local dans l'industrie pétrolière, pour qu'il atteigne 70 pour cent d'ici à 2007.

49. Parmi les principaux défis que doit relever le sous-secteur pétrolier du Nigéria, il y a le manque de transparence et la corruption.  Une étude récente relève que la faible croissance persistante de l'économie nigériane peut être attribuée à l'effet négatif du sous-secteur pétrolier sur la croissance économique, effet causé par le gaspillage et par la déliquescence des institutions.
  Conscient de la nécessité de venir à bout de ces problèmes, le gouvernement compte sur les lignes directrices établies en vertu de l'Initiative de transparence des industries extractives (EITI) pour enrayer la corruption.
  L'EITI invite le gouvernement et les entreprises à communiquer à une tierce partie désignée d'un commun accord l'information relative aux produits et aux charges des industries extractives.  Le Groupe de travail des partenaires nationaux (NWSG), établi en vertu de l'EITI, a organisé un atelier et préparé un cadre de référence en vue d'audits impartiaux portant sur les paiements du sous-secteur du pétrole au gouvernement.  Les autres défis que doit relever le sous-secteur du pétrole sont les suivants:  les émeutes locales dirigées contre les compagnies pétrolières, motivées par la dégradation de l'environnement et la marginalisation des populations locales dans la répartition de la manne pétrolière;  et le détournement illégal du pétrole au bénéfice d'un marché noir florissant de produits combustibles.
  Le gouvernement croit que jusqu'à 300 000 barils de pétrole par jour sont illégalement transportés en dehors du pays.  En 2002, environ 4 milliards de dollars EU de recettes pétrolières auraient été perdus en raison d'actes de vandalisme.
  Par ailleurs, vu la prééminence du pétrole brut dans les exportations nigérianes, les fluctuations des cours du pétrole rendent difficile la gestion macro‑économique, avec des conséquences sur la compétitivité des exportations non pétrolières, par suite de l'instabilité des taux de change (chapitre I 2)).

b)
Activités pétrolières d'aval

50. Les activités pétrolières d'aval (c'est-à-dire la transformation du pétrole brut en carburant) sont dirigées par la NNPC, puisqu'elle est propriétaire des raffineries, des pipelines et des dépôts de stockage.  Cependant, la vente au détail des produits pétroliers est pour l'essentiel entre les mains du secteur privé.
  Le gouvernement alloue du pétrole brut à la NNPC pour les raffineries nationales et les besoins de consommation;  l'allocation est passée de 300 000 barils par jour en 2002 à 450 000 barils par jour en 2003.  Il y a actuellement quatre raffineries au Nigéria:  deux à Port Harcourt, une à Warri et une autre à Kaduna.  Au total, elles ont une capacité théorique de raffinage de 445 000 barils par jour.  Après le processus de raffinage, les produits pétroliers sont déposés dans de vastes dépôts de stockage, aux raffineries mêmes, puis expédiés au moyen de pipelines vers 15 dépôts répartis stratégiquement dans tout le pays.  Il y a un réseau de distribution de plus de 5 000 km de pipelines.  L'infrastructure de distribution et de stockage est tenue en main par la Société des pipelines et de la commercialisation des produits (PPMC), une filiale de la NNPC.  Environ 60 pour cent du marché de détail des produits pétroliers (c'est-à-dire le transport des produits entre les dépôts stratégiques de stockage et les stations de distribution de carburants) sont dominés par les segments d'aval des sociétés multinationales de prospection pétrolière, le reste se trouvant entre les mains d'un grand nombre de petites sociétés pétrolières autochtones indépendantes.  De grandes quantités de produits pétroliers sont importées pour s'ajouter à la production nationale.  Le Nigéria dispose de cinq débarcadères pour les importations:  deux sont situés près de Lagos, les trois autres se trouvent au Western Delta, à Port Harcourt et à Calabar.

51. Jusqu'en septembre 2003, le gouvernement, par l'entremise du Comité de commercialisation et de tarification des produits pétroliers (PPPMC), fixait les prix de gros et de détail des produits pétroliers (avec des marges pour les détaillants du secteur privé), afin d'offrir aux consommateurs nigérians du carburant bon marché à des prix uniformes.  Souvent, le faible prix fixé par le gouvernement n'amortissait pas les coûts de raffinage et de distribution, ce qui décourageait l'investissement dans le sous-secteur.  Le sous-secteur a donc souffert de l'absence d'entretien des infrastructures et de la faible utilisation des capacités de l'ensemble des raffineries, ce qui explique la faiblesse de la production nationale de produits pétroliers et l'important volume des importations, destinées à combler le déficit.
  Cependant, les prix de détail relativement faibles ont eu pour effet de dissuader le secteur privé d'importer du carburant, faisant ainsi de la NNPC le seul fournisseur de gros en produits pétroliers, et cela à la fois par ses propres activités de raffinage et ses propres importations.  Pour combler la différence entre les coûts d'importation et les faibles prix intérieurs, le gouvernement allouait du pétrole brut à la NNPC à des prix inférieurs aux cours mondiaux.  Cette allocation était utilisée en partie par la NNPC pour les activités nationales de raffinage, et le reste était exporté, les bénéfices réalisés sur les exportations servant à subventionner les importations de produits pétroliers par la NNPC.

52. Le coût de ces arrangements a été énorme pour le gouvernement:  en 2001 et 2002, les coûts entraînés par des prix de détail pour le carburant qui étaient inférieurs au prix des importations, et les recettes auxquelles a dû renoncer le gouvernement parce qu'il demandait à la NNPC, pour le pétrole brut, des prix inférieurs aux prix d'exportation, ont représenté 8,4 pour cent et 5,3 pour cent du PIB respectivement.  De plus, l'importante différence entre les prix des produits pétroliers au Nigéria et ceux pratiqués dans les pays voisins a conduit à un commerce illégal florissant des produits pétroliers.  Une étude de l'OCDE estime qu'entre 30 et 40 pour cent des besoins en mazout de certains pays voisins sont satisfaits par les importations illégales en provenance du Nigéria.
  D'autres coûts associés aux politiques appliquées dans l'industrie d'aval se rapportent aux pénuries épisodiques de carburant et à l'interruption concomitante des activités socioéconomiques;  il y a aussi le vandalisme et la déperdition frauduleuse depuis les pipelines.  Environ 60 pour cent des entreprises estiment que le mauvais approvisionnement en carburant et autres produits pétrochimiques constitue une sérieuse entrave à leurs activités.

53. Le gouvernement a tenté de réorganiser le sous-secteur pétrolier d'aval pour venir à bout de ces difficultés.  L'objectif est de garantir la régularité de l'offre et de la distribution de produits pétroliers, grâce à un système libéralisé et déréglementé d'offre, de distribution et de raffinage.  En juin 2003, les prix de détail internes des produits pétroliers sont passés de 26 naira à 40 naira le litre, afin d'amortir tous les coûts;  cependant, en raison de conflits du travail, le prix a été ramené à 34 naira le litre.  En septembre 2003, le gouvernement annonçait la fin des prix de détail officiels, et la plupart des détaillants faisaient passer leurs prix à 40 naira le litre.  La libéralisation des prix a conduit à la menace d'une grève générale, et, à la suite de consultations menées avec les syndicats et les sociétés pétrolières d'aval, un organe consultatif de fixation des prix de détail, l'Agence de réglementation des prix des produits pétroliers (PPPRA), a été constitué.  Par ailleurs, depuis octobre 2003, les allocations publiques de pétrole brut à la NNPC se font au cours mondial équivalent.

54. Le droit perçu sur les produits pétroliers, par exemple les lubrifiants pétroliers raffinés, le coke de pétrole et la gelée de pétrole, est de 30 pour cent, tandis que le droit perçu sur l'huile de pétrole brut est de 5 pour cent;  la structure tarifaire du sous-secteur du pétrole est donc orientée vers l'ajout de valeur dans l'industrie.  Comme pour les autres secteurs, le droit d'importation perçu sur les équipements industriels est de 2,5 pour cent.

55. L'exportation de pétrole raffiné relève exclusivement de la NNPC ou se fait à la faveur de permis délivrés par la NNPC.  À l'heure actuelle, l'unique contrat du Nigéria pour la fourniture de carburant a été conclu avec le Tchad.  Certains établissements industriels publics ou semi-publics sont autorisés à exporter une partie de leur production de produits pétroliers et de produits pétrochimiques, notamment les condensats et le benzène;  c'est là un aspect important de la stratégie commerciale du Nigéria alors qu'il cherche à ajouter de la valeur à ses exportations de produits pétroliers.

56. D'autres réformes sont en cours ou sont envisagées dans le sous-secteur.  Ce sont les suivantes:  démantèlement de la NNPC et privatisation de ses filiales d'aval;  libéralisation intégrale des activités d'aval, y compris du réseau de distribution;  établissement d'une commission autonome de réglementation du sous-secteur afin d'assurer aux investisseurs privés une concurrence selon des règles uniformes;  enfin création d'un cadre adéquat de réglementation pour les produits pétroliers.  Le gouvernement a attribué des licences préliminaires à 18 investisseurs privés pour l'établissement de raffineries privées.

c)
Gaz naturel

57. Le Nigéria est connu pour être un important producteur de pétrole, mais on vient de prendre la mesure, ces dernières années, de ses réserves potentielles de gaz naturel.  Les réserves actuelles prouvées de gaz sont estimées à 3,5 billions de mètres cubes, parmi les plus importantes au monde, avec des réserves additionnelles estimées à quelque 25 billions de mètres cubes.  Le potentiel de production de gaz pourrait donc être plus important que celui du pétrole.  Environ 60 pour cent des réserves prouvées gisent à l'est du delta du Niger.  Une bonne partie du gaz du Nigéria est produite en même temps que le pétrole;  les mêmes sociétés multinationales sont donc engagées dans le même système de coentreprises avec la NNPC, pour la production de gaz.  La Société nigériane du gaz (NGC), une filiale de la NNPC, achète le gaz aux sociétés productrices de gaz, à des prix convenus, et elle le vend aux consommateurs nationaux;  elle a le monopole des approvisionnements du marché intérieur en gaz naturel.  La NGC exploite un réseau de pipelines de 1 000 km servant à la collecte, au transport et à la distribution du gaz, un réseau dont la capacité est d'environ 56,6 millions de mètres cubes par jour.  La consommation de gaz naturel est à la hausse, car il devient une source de combustible pour les génératrices d'électricité, les entreprises industrielles et les activités d'exploration de certaines compagnies pétrolières (tableau IV.10).  En 2003, la consommation de gaz naturel a augmenté de 3 pour cent, pour atteindre 29,9 millions de tonnes équivalent charbon (tec);  il a représenté cette année-là 51,2 pour cent de l'énergie totale consommée.

Tableau IV.10

Production et utilisation du gaz, 1998-2002

(en millions de mètres cubes)

	Année
	Production
	Utilisation
	Brûlé

	1998
	36 036,6
	10 886,5
	25 150,1

	1999
	36 156,4
	12 664,6
	23 191,8

	2000
	47 538,0
	21 945,0
	25 592,0

	2001
	57 529,9
	29 639,7
	27 890,3

	2002
	47 976,0
	26 203,4
	75 772,7


Source:
Banque centrale du Nigéria, information en ligne.  Adresse Internet:  http://www.cenbank.org [23 septembre 2004].
58. Diverses mesures d'incitation ont été instituées au cours des six dernières années pour encourager la production et l'utilisation du gaz.  Les incitations à la production sont les suivantes:  taux d'imposition de 30 pour cent (il est de 85 pour cent pour les profits pétroliers);  déductions pour amortissement accéléré;  abattements fiscaux pour investissement;  abaissement des taux de redevances;  périodes d'exonération fiscale;  dividendes non imposables;  enfin déduction fiscale des intérêts sur les emprunts.  Les incitations conçues visant à intensifier l'utilisation nationale du gaz sont les suivantes:  exonération des droits sur le matériel et l'outillage importés par les établissements industriels utilisant le gaz;  exonération de la TVA sur les achats de matériel et d'outillage destinés à l'utilisation du gaz;  exonération de l'impôt sur les sociétés, sur une période maximale de sept ans, pour les activités utilisant le gaz;  et exonération fiscale des redevances et des profits pétroliers sur le pétrole extrait en même temps que le gaz.  Le droit perçu sur les gaz de pétrole et autres hydrocarbures est de 30 pour cent.

59. Les exportations de gaz naturel ont connu une hausse ces dernières années (graphique IV.1).  Néanmoins, la production de gaz demeure bien inférieure à son potentiel.  Le gaz est surtout produit en association avec le pétrole;  près de la moitié du gaz produit en 2003 a été brûlé (c'est-à-dire brûlé au point de collecte du pétrole), ce qui entraîne une importante perte économique, ainsi qu'une pollution de l'environnement.
  Par ailleurs, les investissements privés dans le sous-secteur du pétrole ont été dirigés presque uniquement vers les activités pétrolières, tandis que le potentiel d'exploitation du gaz est largement ignoré.
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60. Une prise de conscience des points faibles de la politique applicable au sous-secteur du gaz est à l'origine de la mise au point d'une stratégie de réforme dont les objets sont les suivants:  mettre fin au brûlage du gaz d'ici à 2008;  saisir (dans l'intervalle) la valeur économique du gaz brûlé ou non exploité;  développer rapidement des marchés régionaux et nationaux pour le gaz;  enfin mieux réagir aux questions d'environnement.  Une nouvelle Loi sur le gaz sera déposée, qui aura les effets suivants:  établir un cadre législatif et réglementaire nouveau et distinct pour les activités gazières d'aval et d'amont;  définir la propriété, les droits et les dispositions fiscales en ce qui a trait aux découvertes de gaz en amont, associées ou non associées au pétrole;  attribuer au Ministre des ressources pétrolières et de l'énergie la responsabilité des activités gazières en aval;  établir une commission autonome de réglementation du gaz, qui s'occupera de l'éventail complet des réglementations techniques et économiques applicables au sous-secteur du gaz en aval;  établir une Société nationale de transport du gaz (NGTC), distincte de la NNPC;  autoriser les promoteurs du secteur privé à construire et à exploiter des gazoducs, et à rattacher ces gazoducs au réseau;  autoriser un distributeur unique pour une région géographiquement définie désignée comme zone de distribution locale;  et fixer les principes qui présideront à la fixation des prix.  En général, on croit que le gouvernement abandonnera son rôle interventionniste actuel pour adopter un rôle de décideur, de planificateur et d'organe de régulation.

61. Plusieurs importants projets gaziers sont en cours.  La Société nationale du gaz naturel liquéfié (NLNG), une coentreprise regroupant trois sociétés pétrolières internationales et la NNPC, a été constituée et a commencé la liquéfaction du gaz naturel en septembre 1999, avec une capacité de 2,7 millions de tonnes chaque année;  la construction de l'usine a coûté 3 milliards de dollars EU.  En 2002, la capacité de l'usine a été augmentée de 50 pour cent, pour un coût de 1,3 milliard de dollars EU;  des plans de financement sont en place pour un autre agrandissement.  Par ailleurs, les installations de production gazière du projet gazier Escravos sont en cours d'agrandissement
;  et l'une des premières installations commerciales au monde pour la liquéfaction du gaz doit être construite.  Il existe aussi des plans pour la construction d'un gazoduc qui traversera l'Afrique de l'Ouest pour approvisionner en gaz naturel le Bénin, le Togo et le Ghana;  le projet devrait permettre au Nigéria d'exporter quelque 200 millions de pieds cubes de gaz par jour.  Le gouvernement a exprimé aussi sa détermination à mettre à exécution le projet de gazoduc transsaharien, qui transportera le gaz nigérian vers l'Europe.
ii) Minéraux solides

62. Le Nigéria est riche en minéraux solides, dont les métaux précieux, une diversité de pierres et plusieurs minéraux industriels.  Les gisements de bitume du Nigéria sont estimés à 42 milliards de tonnes, une quantité plus élevée que les réserves existantes combinées du pétrole brut et du gaz naturel.  Il y a près de 3 milliards de tonnes de réserves "indiquées" de charbon dans 17 champs recensés, et plus de 600 millions de tonnes de réserves prouvées;  le charbon du Nigéria compte parmi les plus bitumineux au monde, en raison de sa faible teneur en soufre.  Environ 3 milliards de tonnes de minerai de fer gisent dans trois États et dans le territoire de la capitale fédérale;  le minerai de fer est exploité dans un seul État.  Une quantité estimative de 10 millions de tonnes de plomb et de zinc est dispersée dans huit États.  Un milliard de tonnes de gypse (un élément important de la fabrication du ciment) sont dispersées parmi de nombreux États.  Il y a d'autres minéraux solides:  plus de 40 millions de tonnes de talc;  7,5 millions de tonnes de baryte;  700 millions de tonnes de bentonite;  et 3 milliards de tonnes d'argile kaolinitique.  Les autres réserves sont les pierres précieuses, l'or, le calcaire, le marbre, le manganèse, le phosphate, le sel gemme, l'étain, la diatomite et la columbite.

63. La Société minière du Nigéria (NMC), qui relève du Ministère fédéral des minéraux solides, traite les propositions d'investissement dans le sous-secteur des minéraux solides.  L'extraction des minéraux solides est pour l'essentiel entre les mains de petites sociétés minières qui sont souvent insuffisamment financées;  certaines activités minières sont également conduites par des artisans illégaux qui n'ont pas les compétences techniques et qui se livrent à des pratiques non sécuritaires et nuisibles pour l'environnement.  C'est pourquoi, en général, le niveau d'exploitation de ces minéraux est très faible.  Les minéraux solides représentent moins de 1 pour cent du PIB réel.

64. Le gouvernement a reconnu que le sous-secteur des minéraux solides est sous-développé et qu'il pourrait notamment stimuler la croissance industrielle, diversifier l'économie, éradiquer la pauvreté et générer des recettes et des devises grâce aux exportations, et il a donc entrepris plusieurs mesures pour développer ce sous-secteur.  Les incitations en place dans ce sous-secteur sont les suivantes:  trêves fiscales de trois à cinq ans, abaissement de l'impôt sur le revenu, selon un pourcentage se situant entre 20 et 30 pour cent;  report du paiement des redevances;  déductions pour amortissement;  déductions spéciales pour investissement;  enfin exonération des droits d'importation.  À l'heure actuelle, la bentonite et la baryte, principaux éléments de la boue employée dans le forage des puits de pétrole, figurent sur la liste des importations interdites (tableau III.5).  Le droit moyen appliqué aux industries extractives en 2003 était de 30,4 pour cent, avec un droit maximum de 150 pour cent appliqué au gypse.

65. La Loi de 1946 sur les mines a été révisée en 1999, en vue d'instaurer un climat ordonné, attrayant et propice pour l'exploitation et la mise en valeur des minéraux solides.  Selon la législation actuelle, une licence d'exploitation minière est accordée à une entreprise de prospection à condition que soit faite la preuve de réserves économiques du produit minéral pour lequel la concession est demandée.  Les sociétés de prospection doivent obtenir le droit de prospection, en plus d'un certificat d'entrée dans l'industrie minière;  elles peuvent demander une licence de prospection exclusive (LPE) pour l'endroit où le minerai est situé.  Une LPE est renouvelable chaque année ou tous les deux ans, pour une superficie ne dépassant pas 22 km2.  Après que l'entreprise a établi, à la faveur de la LPE, l'existence du minerai en des quantités commerciales, elle peut demander une licence d'exploitation minière pour la totalité ou une partie de la superficie indiquée dans la LPE.

66. Durant la période à l'examen, le premier établissement consacré à la taille et au polissage des pierres précieuses (lapidaire) a été créé à Jos.  Le gouvernement a aussi approuvé plusieurs projets et organismes destinés à soutenir le sous-secteur.  Ce sont notamment les projets et organismes suivants:  projets miniers artisanaux et de petite envergure, qui aident les petites sociétés minières à mettre leurs produits sur le marché et à créer des emplois;  l'Agence des relèvements géologiques du Nigéria;  et l'Office de mise en valeur du bitume.  En 2003, la mise en valeur et l'exploration des ressources bitumineuses du Nigéria ont commencé avec quelque urgence:  à ce jour, deux sociétés se sont vu accorder des blocs bitumineux.  Les plans visant à établir à Enugu deux usines moyennes de fabrication de briquettes ont pris forme;  et le Nigéria a conclu un accord de coopération pour la mise sur pied d'un laboratoire géologique international.  Par ailleurs, le gouvernement a décidé de privatiser les activités productives de la NMC et de faire porter son attention sur une exploration géologique détaillée.

iii) Électricité

67. Le Nigéria dispose d'abondantes ressources pour la production d'électricité (par exemple fleuves, pétrole, gaz).  Cependant, la production actuelle est très insuffisante, ce qui entrave considérablement le développement de l'économie.  L'électricité thermique représente les deux tiers de l'électricité produite, le reste provenant de sources hydroélectriques.  La Direction nationale de l'énergie électrique (NEPA) est le monopole public chargé de produire, de transporter et de distribuer l'électricité;  et il incombe à la Commission de la présidence pour la tarification des services publics de fixer les tarifs de l'électricité.
  La puissance installée actuelle de la NEPA est d'environ 6 000 MW, et la production moyenne d'électricité en 2003 a été d'environ 3 300 MW, ce qui est bien inférieur au niveau de la demande d'électricité.  L'insuffisance de l'offre est aggravée par les actes de vandalisme commis sur les équipements de distribution et de transport.  Le déficit de l'offre d'électricité a conduit notamment au rationnement de l'électricité, à de fréquentes coupures de courant et à des fluctuations de l'alimentation électrique, et tout cela est très coûteux pour les entreprises ainsi que pour les ménages.  Au cours d'un récent sondage, les entreprises manufacturières nigérianes ont indiqué que c'est la faiblesse des infrastructures, et en particulier l'insuffisance de l'alimentation électrique, qui leur cause le plus de difficultés.  Plusieurs entreprises utilisent des génératrices;  cependant l'importation de génératrices requiert l'approbation préalable de la NEPA.  On estime que les génératrices et les accessoires représentent environ 22 pour cent des coûts totaux de matériel et outillage pour les entreprises et que, en moyenne, les entreprises subissent des coûts additionnels de 3,3 pour cent pour le matériel et l'outillage endommagé par les variations et les interruptions de l'alimentation électrique.

68. Selon les autorités, les problèmes du sous-secteur de l'électricité sont le résultat d'années de laisser-aller et de sous-investissement.  Par exemple, aucune nouvelle centrale électrique n'a été construite, et aucune révision d'envergure n'a été effectuée sur les centrales existantes, entre 1990 et 1999;  le résultat, c'est que, en 1999, seulement 19 des 79 centrales électriques étaient en service, et la production quotidienne effective n'était que de 2 000 MW.

69. Depuis 1999, une série de mesures à court terme et à long terme ont été prises:  une nouvelle direction a pris les rênes de la NEPA;  la remise en état de vieilles centrales et l'installation de nouvelles ont fait passer à 40 le nombre de centrales électriques en activité;  et des accords ont été conclus avec des producteurs indépendants d'électricité afin d'augmenter l'offre sur le réseau national.  Ces mesures ont permis de faire passer à 3 300 MW en 2003 la production quotidienne d'électricité.  Néanmoins, l'insuffisance de l'offre demeure un obstacle de taille aux efforts nationaux de développement.  Les importations d'électricité et d'équipements de production d'électricité sont assujetties à des droits de 30 pour cent et 15 pour cent respectivement.

70. En marge de ses efforts visant à satisfaire sur le long terme les besoins du Nigéria en électricité, le gouvernement s'est engagé dans des réformes dont l'objet est de faire passer à 10 000 MW la puissance maximale et d'augmenter la capacité de transport et la capacité de distribution de 60 pour cent et 80 pour cent respectivement;  de faire passer de 70 pour cent à 95 pour cent l'efficacité de captage;  enfin de faire tomber de 44,5 pour cent à 15 pour cent les pertes de réseau.  Afin d'attirer et d'encourager les investissements privés et de garantir les mêmes règles du jeu pour tous les investisseurs, le gouvernement a rédigé le projet de loi sur la réforme du secteur de l'électricité, afin de mettre en place un cadre législatif et réglementaire convenable, comportant des règles commerciales clairement définies, ainsi que des arrangements commerciaux adéquats et une structure tarifaire qui reflètent les coûts.  Selon le projet de loi, la structure à intégration verticale de la NEPA sera scindée en six sociétés de production, onze sociétés de distribution et une société de transport.  Le transfert de ces sociétés à des exploitants du secteur privé devrait avoir lieu en 2005.  Le projet de loi prévoit aussi la création d'un organe autonome de régulation, la Commission nationale de réglementation de l'électricité (NERC), qui sera notamment chargée de délivrer des licences aux entreprises opérant dans le sous-secteur.  Une agence d'électrification des campagnes et un fonds destiné à accroître l'accès des campagnes à l'électricité sont également envisagés.  L'adoption du projet de loi a été retardée.

4) Secteur manufacturier

71. En 2003, le secteur manufacturier représentait environ 4,7 pour cent du PIB total.  Le secteur manufacturier du Nigéria est assez diversifié (tableaux IV.11 et IV.12).  Les principaux sous-secteurs (à l'exclusion du raffinage du pétrole) fabriquent des produits de plastique, des textiles, des boissons, des produits du tabac, des produits chimiques, des poteries, des faïences, des produits alimentaires, des équipements électriques, des ouvrages en métaux, des produits minéraux non métalliques, des papiers et des produits papetiers, enfin du matériel de transport.  Environ 96 pour cent des entreprises sont des entreprises de petite taille (moins de 100 employés) ou de taille moyenne (moins de 300).  Les entreprises du secteur appartiennent pour la plupart à des intérêts privés;  cependant, le gouvernement détient encore des participations dans l'industrie sucrière, dans les ciments, dans les imprimés, dans l'automobile, dans les agro-industries et dans les aciéries.  Le secteur emploie environ 7 pour cent de la main-d'œuvre, et les salaires minimaux moyens sont supérieurs à la moyenne nationale.
  La production manufacturière est écoulée pour l'essentiel sur le marché intérieur, et un petit pourcentage seulement est vendu sur les marchés mondiaux, y compris la sous-région de l'Afrique de l'Ouest.

Tableau IV.11

Production manufacturière, 1998-2002

(Année de référence:  1985 = 100)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Bière et stout
	119,3
	125,5
	125,5
	125,7
	183,5

	Ciment
	92,3
	92,0
	91,6
	93,5
	96,0

	Coton
	94,5
	91,8
	92,3
	93,5
	90,8

	Chaussures
	45,6
	45,6
	45,5
	44,9
	44,8

	Peintures
	112,9
	112,3
	112,9
	114,4
	114,0

	Radio et télévision
	4,5
	4,0
	3,4
	3,3
	3,3

	Pétrole raffiné
	119,3
	124,8
	123,6
	133,0
	132,6

	Plaques de recouvrement
	29,1
	28,0
	28,1
	27,6
	28,1

	Savons et détergents
	206,7
	209,7
	209,0
	210,1
	214,8

	Boissons gazeuses
	162,1
	170,5
	170,9
	194,0
	198,8

	Confiseries de sucre
	56,5
	55,7
	56,0
	47,5
	48,7

	Tissus synthétiques
	708,4
	703,7
	727,0
	665,6
	661,5

	Montage de véhicule
	14,8
	15,8
	15,6
	15,1
	15,1

	Total
	133,1
	137,7
	138,2
	137,7
	146,3


Source:
Banque centrale du Nigéria, information en ligne.  Adresse Internet:  http://www.cenbank.org [23 septembre 2004].

Tableau IV.12

Taux moyens d'utilisation des capacités manufacturières, 1998-2002

	Sous-secteur
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Produits de boulangerie
	14,5
	15,3
	30,1
	54,3
	60,6

	Produits chimiques industriels de base
	31,6
	28,0
	30,4
	51,8
	67,5

	Industries métallurgiques de base
	20,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Bière et stout
	54,2
	47,1
	49,4
	54,6
	56,3

	Ciment et produits du ciment
	46,6
	48,5
	49,1
	48,8
	61,7

	Drogues et médicaments
	16,6
	36,1
	38,6
	40,8
	39,2

	Ouvrages métalliques
	40,8
	45,2
	47,1
	58,7
	60,2

	Verre et produits dérivés du verre
	32,0
	41,0
	42,3
	44,9
	48,3

	Tapis et carpettes tricotés
	31,8
	36,6
	35,8
	42,1
	45,8

	Chaussures de cuir
	28,2
	22,4
	23,1
	22,9
	30,7

	Produits en cuir
	38,7
	39,2
	37,9
	36,7
	31,8

	Produits carnés et produits laitiers
	39,4
	41,3
	43,2
	51,4
	54,3

	Diverses préparations alimentaires
	35,6
	38,2
	39,2
	45,2
	50,8

	Montage de véhicule automobile
	30,5
	42,4
	41,9
	41,4
	32,8

	Autres produits chimiques et produits pétroliers
	43,6
	41,0
	46,8
	47,6
	54,4

	Peintures
	40,3
	43,4
	47,0
	49,2
	36,6

	Papier et produits papetiers
	27,9
	27,0
	25,1
	27,1
	23,7

	Produits en plastique
	40,1
	41,2
	45,1
	47,7
	38,7

	Impression et édition
	32,6
	35,3
	38,0
	45,6
	47,4

	Radio, télévision et équipements de communications 
	35,9
	33,4
	36,7
	35,6
	39,6

	Plaques de recouvrement
	..
	39,2
	39,8
	0,0
	0,0

	Industrie du bois de sciage
	27,4
	30,0
	26,8
	35,9
	40,9

	Savons et parfums
	40,2
	43,3
	45,6
	48,2
	42,1

	Boissons gazeuses
	30,9
	22,0
	27,0
	40,2
	44,4

	Charpentes métalliques
	21,6
	0,0
	0,0
	0,0
	39,9

	Confiseries de sucre et de cacao
	30,8
	32,0
	31,0
	35,6
	24,5

	Textiles
	33,4
	20,2
	21,4
	31,8
	35,5

	Pneus et chambres à air
	30,1
	30,5
	31,8
	32,8
	38,4

	Légumes et minoteries
	12,2
	14,0
	16,8
	39,2
	43,2

	Vins, spiritueux et distilleries
	..
	36,1
	35,6
	0,0
	0,0

	Produits du bois et du liège
	34,9
	0,0
	0,0
	0,0
	49,7

	Taux moyens d'utilisation (%)
	32,4
	34,6
	36,1
	42,7
	44,3


..
Non disponible.

Source:
Banque centrale du Nigéria, information en ligne.  Adresse Internet:  http://www.cenbank.org [23 septembre 2004].
72. Le secteur manufacturier se heurte à plusieurs obstacles.  Lors d'une enquête menée par la Banque mondiale, les entreprises manufacturières du Nigéria ont indiqué que leurs trois plus grandes difficultés, en ordre d'importance, étaient le manque d'infrastructures, le manque de financement, et enfin l'incertitude et l'impossibilité de planifier (en raison de l'imprévisibilité des politiques gouvernementales).  Le problème d'infrastructure le plus grave était la pénurie d'électricité, considérée comme une sérieuse entrave aux affaires par 73,8 pour cent des entreprises.  L'accès au financement est entravé par les taux d'intérêt élevés et par la nécessité d'offrir des garanties.  L'accès au financement à long terme est rare;  les grandes entreprises sont les plus susceptibles d'obtenir des prêts, et les PME sont marginalisées.  Les principales sources de l'incertitude commerciale seraient l'imprévisibilité de l'environnement macro‑économique et la forte instabilité des taux de change;  et dans une moindre mesure, la réglementation.  Parmi les sujets d'inquiétude de nature administrative, il y avait l'emprise de la bureaucratie et le niveau élevé de la corruption lorsqu'il s'agit d'obtenir divers permis des organes publics;  puis l'application arbitraire et abusive de certains règlements.  Parmi les autres facteurs qui nuisent au secteur, il y a:  la lenteur des opérations portuaires;  le coût de plus en plus élevé des intrants importés, en raison de la dépréciation constante du naira;  et, jusqu'à récemment, la propriété publique de plusieurs grands groupes industriels.  Ensemble, tous ces facteurs rendent le secteur manufacturier du Nigéria non concurrentiel par rapport aux importations.

73. Le grand objectif du Ministère fédéral de l'industrie est de transformer l'économie nigériane, en la faisant passer "d'une économie rurale et agraire à une économie industrielle, moderne et concurrentielle".  Cet objectif sera poursuivi par divers moyens, notamment:  encourager le secteur privé à jouer un rôle essentiel;  organiser la formation et le perfectionnement des compétences locales et de la main-d'œuvre locale;  enfin assurer un soutien financier.
  Plusieurs mesures ont été appliquées durant la période visée par l'examen, en vue de soutenir le secteur.
  Les droits moyens NPF effectivement appliqués aux produits finis (CITI, version révisée n° 2) sont passés de 24,4 pour cent en 1998 à 28,5 pour cent en 2002, avant de se replier légèrement à 28 pour cent en 2003.  Les changements annuels apportés à la liste tarifaire depuis 2002 ont augmenté le niveau effectif de protection des industries locales, puisque les droits perçus sur plusieurs matières premières industrielles et biens intermédiaires ont été réduits, tandis que les droits perçus sur plusieurs produits finis ont été augmentés.  Depuis 2002, les importations de tous les équipements industriels sont assujetties à un droit maximal de 2,5 pour cent et sont exonérées de la TVA.  Les produits manufacturés auxquels s'appliquent les droits les plus élevés (entre 40 et 150 pour cent) sont:  le tabac et les produits connexes;  le vin, les spiritueux et la bière;  les cosmétiques;  les véhicules automobiles;  les textiles et les vêtements;  les produits en pâte de papier;  les produits en fer et en acier;  les briquets de poche;  les meubles;  et le savon.

74. Plusieurs produits manufacturés figurent sur la liste des importations interdites.  Ce sont:  le ciment en sacs;  les tissus imprimés, les textiles, les cahiers d'écriture, les enveloppes, les chaussures pour homme, les sacs en cuir, le plastique, les savons et détergents, enfin les bicyclettes montées (tableau III.5).  La structure tarifaire en cascade et les interdictions d'importation ont pour effet de fausser les incitations visant les producteurs, car la rentabilité imputable à ces mesures ne rend pas nécessairement compte de l'avantage comparatif de l'économie et peut par conséquent conduire à une mauvaise répartition des ressources.  Une enquête menée par l'Office fédéral de la statistique (FOS) montre que l'importance des interdictions d'importation et de l'abaissement des droits sur les intrants pour favoriser la croissance des entreprises est en baisse depuis 1999, malgré le recours accru à telles mesures;  le secteur manufacturier semble donc en proie à des problèmes plus fondamentaux, qui ne peuvent être résolus par un accroissement des taux réels de protection.  La libéralisation du commerce des produits manufacturés serait donc salutaire pour l'économie.  Parmi les autres mesures commerciales qui ont une incidence sur l'industrie nationale, il y a la politique d'inspection matérielle de toutes les importations, et l'intensification des moyens pris pour mettre un terme au dumping de marchandises de mauvaise qualité sur le marché nigérian (chapitre III 4) ii)).

75. Les incitations à l'investissement pour le secteur manufacturier sont les suivantes:  trêves fiscales d'une durée de cinq ans
;  allégements fiscaux pour la recherche-développement;  déductions pour amortissement;  crédits d'impôt pour les industries utilisant les niveaux minima précisés de matières premières locales;  allégements fiscaux sur la valeur ajoutée locale;  enfin abattements pour réinvestissement (tableau II.2).  À la faveur des privatisations, l'État s'est départi de ses intérêts dans plusieurs sociétés manufacturières œuvrant dans les secteurs suivants:  ciment, engrais, pâtes et papiers, sucre et automobile.

76. En 2001, le gouvernement a établi la Banque de l'industrie (BOI), dont le mandat est de venir en aide aux industries en difficulté et de promouvoir de nouvelles industries.  Pour être admissibles à une aide de la BOI, les projets doivent être fortement générateurs de transformations, avec production d'effets d'entraînement, utiliser des intrants nationaux, générer d'importants débouchés pour l'emploi et produire des biens de qualité pour l'exportation.  Par ailleurs, en 2001, un Régime de participations dans les petites et moyennes industries (SMIEIS) a été établi par les banques, grâce à la mise de côté de 10 pour cent de leurs bénéfices avant impôt, pour des prises de participations dans les PME.  En juillet 2004, une somme de 6,6 milliards de naira avait été investie, dont la moitié dans le secteur manufacturier.  Les autres types d'aide aux PME sont les suivants:  programmes de renforcement des capacités pour la production à l'exportation;  établissement de parcs industriels pour les microentreprises;  services de normalisation et de contrôle de la qualité;  encouragement des grappes et réseaux de PME;  enfin établissement d'une Agence de développement des petites et moyennes industries, qui coordonnera et soutiendra le développement de PME.  Les réformes en cours dans les sous-secteurs de l'électricité, des télécommunications et des transports auront un effet favorable sur le secteur manufacturier.

77. En 2003, l'indice de la production manufacturière a augmenté de 1,1 pour cent.  Les niveaux d'utilisation des capacités ont également augmenté, passant de 34,6 pour cent en 1999 à 44,3 pour cent en 2003.  En 2000, le secteur manufacturier a contribué aux recettes de change du Nigéria, à hauteur de 0,2 pour cent.  Cependant, s'agissant des exportations non pétrolières, il a représenté environ 57 pour cent des recettes de change, et il constitue donc un moyen prometteur de diversifier les exportations.  Les produits manufacturés ont représenté environ 75 pour cent des importations totales en 2000.

78. Dans le programme NEEDS, l'objectif de croissance fixé par le gouvernement pour le secteur est de 7 pour cent par année;  et un taux d'utilisation des capacités d'environ 70 pour cent est attendu d'ici à 2007.  Ces chiffres devraient être atteints grâce notamment aux moyens suivants:  supprimer les contraintes restantes d'infrastructures;  offrir un soutien institutionnel adéquat;  améliorer l'accès au financement;  instituer des incitations suffisantes, qu'il s'agisse d'incitations fiscales ou d'incitations à l'investissement, au soutien des activités manufacturières axées sur l'exportation;  encourager la croissance des PME;  offrir un financement ciblé pour les projets scientifiques, technologiques ou de recherche-développement;  et instituer des incitations pour faciliter les coentreprises entre les sociétés étrangères et leurs homologues nigérianes.

5) Services

79. En 2003, le secteur des services représentait 24,2 pour cent du PIB.  Les principales activités de services du Nigéria sont les suivantes:  commerce de gros et de détail, immobilier, transports, finances, communications, hôtellerie et restauration, services aux entreprises et services publics.  En général, les services sont dominés par la propriété publique.  Cependant, les réformes en cours visent à déréglementer et à libéraliser le secteur, afin qu'il s'ouvre aux investissements privés.
  Les services sont utilisés d'une manière intensive dans les activités de production et activités commerciales, et ils jouent donc un rôle essentiel dans la compétitivité des biens de fabrication locale.  Le Nigéria est un importateur net de services, en particulier les services aux entreprises, les services relatifs aux voyages, les services de transport de marchandises et les services de communication;  en 2003, les importations nettes de services se sont chiffrées à environ 3 milliards de dollars EU.

80. Le Nigéria a pris des engagements dans l'AGCS pour quatre parmi 12 sous-secteurs des services.  Ce sont les communications, les services financiers, les services de transport et les services liés au tourisme et aux voyages;  l'étendue des engagements varie parmi les sous-secteurs (tableau IV.13).
  Des limites horizontales ou intersectorielles s'appliquent à la présence commerciale (mode 3) et à la présence de personnes physiques (mode 4) pour la fourniture de services.  Les fournisseurs de services étrangers doivent se constituer en société ou établir leurs activités au niveau local, en conformité avec les dispositions applicables des lois nigérianes.  Les mesures qui concernent la présence de personnes physiques sont non consolidées, sauf pour l'admission et le séjour temporaire des personnels d'encadrement et des spécialistes affectés à la mise en place de l'investissement étranger.

Tableau IV.13

Sommaire des engagements de l'AGCS

	
	Limitations
	Fournitures transfrontières
	Consommation à l'étranger
	Présence commerciale
	Présence de personnes physiques

	Services de communication 
	
	
	
	

	C)
Services de télécommunicationsa
	
	
	
	

	Vente/installation d'équipements terminaux (CPC 7521, 7522, 7523)
	Accès aux marchés
	Néant
	Néant
	Néant 
	Néant

	
	Traitement national
	Néant 
	Néant
	Néant
	Néant

	Exploitation de téléphones publics (CPC 7521)
	Accès aux marchés
	s.o.
	s.o.
	Néant
	Néant 

	
	Traitement national
	s.o.
	s.o.
	Néant
	Néant

	Communications mobiles:  téléphonie cellulaire, radio- recherche, etc.  (téléphonie vocale et transmission de données)b (CPC 7521, 7523)
	Accès aux marchés
	Non consolidé
	Non consolidé
	Néant 
	Néant

	
	Traitement national
	Non consolidé
	Non consolidé
	Néant
	Néant

	Services à valeur ajoutée (CPC 7523)
	Accès aux marchés
	Néant
	Néant
	Néant
	Néant

	
	Traitement national
	Néant
	Néant
	Néant
	Néant 

	Services financiers
	
	
	
	
	

	A.
Services bancaires et autres services financiers (à l'exclusion de l'assurance)
	
	
	
	
	

	a)
Acceptation de dépôts et autres fonds remboursables du public (CPC 81115-81119)
	Accès aux marchés
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	b)
Prêts en tous genres, y compris le crédit hypothécaire, l'affacturage et le financement d'opérations commerciales (CPC 8113)
	Accès aux marchés
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	c)
Garanties et engagements 
(CPC 81119**)
	Accès aux marchés
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	d)
Crédit-bail (CPC 8112)
	Accès aux marchés
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	e) 
Tous les paiements et services d'envoi de sommes d'argent, y compris cartes de crédit, cartes de débit et cartes semblables, chèques de voyage et chèques (CPC 81339**)
	Accès aux marchés
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Néant
	Non consolidé, à l'exception de c)
	Néant
	Non consolidé 

	B.
Services d'assurance
	
	
	
	
	

	a)
Services d'assurance‑vie, assurance accident et assurance maladie (CPC 8121)
	Accès aux marchés
	Non consolidé
	Non consolidé
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Néant
	Non consolidé
	Néant
	Non consolidé

	b)
Services d'assurance de dommages (CPC 8129)
	Accès aux marchés
	Néant
	Non consolidé
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Néant
	Non consolidé 
	Néant
	Non consolidé 

	c)
Réassurance et rétrocession (CPC 81299*)
	Accès aux marchés
	Néant
	Néant
	c
	Non consolidé 

	
	Traitement national
	Néant
	Néant
	Néant 
	Non consolidé 

	d)
Services auxiliaires de l'assurance, y compris services de courtage et d'intermédiation (CPC 8140)
	Accès aux marchés
	Néant
	Néant
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Néant 
	Néant
	Néant
	Non consolidé 

	Services liés au tourisme et aux voyages A.-D.  (CPC 641-643, CPC 7471, CPC 7472)

	9.
Services liés au tourisme et aux voyages A.-D.  (CPC 641‑643, 7471, 7472)
	Accès aux marchés
	Néant
	Néant
	Néant
	Néant

	
	Traitement national
	Néant
	Néant
	Néant 
	Néant 

	Services de transport 
	
	
	
	
	

	A.
Services de transport maritime
	
	
	
	
	

	a)
Transports étrangersd (CPC 7212)
	Accès aux marchés
	Non consolidée
	Néant
	Néantf
	Non consolidé 

	
	Traitement national
	Non consolidé
	Néant
	Néant
	Non consolidé 

	b)
Navires de location, avec équipages (CPC 7213)
	Accès aux marchés
	Non consolidé
	Néant
	Non consolidé
	Non consolidé

	
	Traitement national
	Non consolidé
	Néant
	Non consolidé
	Non consolidé 

	c)
Entretien et réparation de navires (CPC 8868)
	Accès aux marchés
	Non consolidé
	Consolidé
	Néant
	Non consolidé

	
	Traitement national 
	Néant
	Consolidég
	Néant
	Non consolidé 

	D.
Services de transport par rail
	
	
	
	
	

	a)
Entretien et réparation des équipements de transport par rail (CPC 8868)
	Accès aux marchés
	Non consolidéh
	Non consolidéh
	Néant
	Néant

	
	Traitement national
	Non consolidéh
	Non consolidéh
	Néant
	Néant


s.o.
Sans objet.
a.
Le transporteur national, NITEL, a le monopole de tous les services internationaux et commutés publics;  il a la responsabilité de l'agrandissement des infrastructures du réseau.  Le gouvernement, par l'entremise de la Commission nationale des communications, se dirige progressivement vers l'instauration d'un certain niveau de privatisation et de concurrence dans les domaines énumérés sous cette offre.
b.
La prestation d'un service transfrontières (services internationaux) court-circuitant le réseau ou détournant de NITEL le trafic international n'est pas autorisée, et telles mesures ne peuvent avoir lieu qu'en concertation avec NITEL.
c.
L'établissement d'une société de réassurance au Nigéria est sujet à l'approbation du Ministre des finances, qui tiendra compte de la nécessité de limiter le nombre de sociétés de réassurance exerçant des activités dans le pays.  Les assureurs sont tenus par la loi de céder 20 pour cent de leurs activités à la Société de réassurance du Nigéria, qui a le droit de premier refus avant que des activités de réassurance ne soient cédées à l'extérieur du Nigéria.
d.
Le cabotage est exclu.
e.
L'accès aux cargaisons est sujet aux dispositions du Décret n° 10 de 1987 sur la politique nationale des transports maritimes:  i) au moins 40 pour cent des cargaisons de lignes régulières sont réservées aux transporteurs nationaux;  ii) la totalité des cargaisons publiques sont réservées aux transporteurs nationaux;  iii) la moitié du commerce de vrac (marchandises solides ou liquides) est réservée aux transporteurs nationaux (le cabotage est exclu);  et iv) la moitié des cargaisons générées par l'assistance technique ou l'aide internationale est réservée aux navires qui appartiennent aux transporteurs nationaux ou qui sont affrétés par eux.

f.
À condition que le représentant de l'armateur se conforme aux lois applicables présidant à l'établissement d'entreprises au Nigéria.

g.
Une autorisation est nécessaire pour les transporteurs nationaux.

h.
Non consolidé en raison de la non-praticabilité.

Source:
OMC, document S/DCS/W/NGA, 24 janvier 2003.
81. Au cours de la période visée par l'examen, le Nigéria a signé l'instrument d'acceptation du Cinquième Protocole de l'AGCS (le Protocole relatif aux services financiers).  Il a aussi participé aux négociations de l'OMC sur les services, en particulier sur les services de transport maritime.  En novembre 2004, il n'avait pas présenté d'offres initiales, mais avait reçu un certain nombre de demandes initiales.

ii) Services financiers

82. Le système financier nigérian compte parmi les plus importants et les plus diversifiés de l'Afrique subsaharienne.  Il comprend 89 banques de dépôts, pour un total de 3 382 succursales;  532 banques communautaires;  six établissements de financement du développement;  une bourse des valeurs;  une bourse des marchandises;  cinq maisons de réescompte;  118 sociétés d'assurances;  88 établissements hypothécaires primaires;  100 sociétés de financement;  et 90 bureaux de change.  Cependant, les banques de dépôts dominent largement les services financiers, puisque seulement dix des plus importantes banques représentent quelque 51 pour cent des actifs et dépôts totaux autres que ceux de la banque centrale.

83. Les organes de régulation et de surveillance qui régissent les services financiers sont les suivants:  la Banque centrale du Nigéria, qui est la plus haute autorité de régulation et de surveillance;  le Ministère des finances, qui agit en concertation avec la CBN en matière monétaire;  la Société d'assurance-dépôts du Nigéria (NDIC), qui complète les fonctions de la CBN en offrant une assurance-dépôts afin de renforcer la confiance dans le système bancaire;  la Commission des opérations de bourse (SEC), qui s'emploie à faire en sorte que le marché des capitaux soit ordonné et actif;  la Commission nationale des assurances (NAICOM), qui réglemente et surveille le secteur des assurances;  l'Office national des banques communautaires (NBCB), qui s'emploie à soutenir l'établissement et l'exploitation des banques communautaires;  enfin le Comité de coordination et de réglementation des services financiers, qui s'emploie à coordonner la surveillance de toutes les institutions financières.

a)
Services bancaires

84. À la fin de décembre 2003, l'actif/passif global des banques de dépôts était de 3 047 milliards de naira, soit environ 40 pour cent du PIB.  Le sous-secteur des banques est très concentré, puisque dix des banques les plus importantes comptent 55,3 pour cent de son actif total et 56,2 pour cent de son passif.  En 1998, il y avait dix banques sous contrôle de l'État, avec des actifs combinés de 4,6 pour cent du total;  et les banques étrangères avaient des participations majoritaires dans trois banques et des participations minoritaires dans 13 autres.

85. Dans l'AGCS, le Nigéria a consolidé, sans limitation, la fourniture transfrontières et la présence commerciale pour les services bancaires.  Les étrangers, personnes morales ou personnes physiques, peuvent détenir la totalité du capital d'une entreprise.

86. La libéralisation et la déréglementation des services financiers sont en cours depuis 1987.  En 1999, une licence d'exploitation commerciale a été accordée à une banque étrangère, mettant ainsi fin à huit ans d'interdiction de délivrance de nouvelles licences d'activités bancaires.  De par son programme des privatisations (chapitre III 4) iv)), le gouvernement a vendu au public ses participations dans cinq banques.  En 2000, la CBN a adopté le système bancaire universel en rappelant les licences existantes de toutes les banques commerciales et banques d'affaires et en accordant une licence uniforme à toutes les institutions bancaires.  Par conséquent, toutes les banques sont libres d'exercer, outre leurs activités bancaires traditionnelles, des activités sur le marché des capitaux et des services d'intermédiation en assurance.  Les réformes actuelles visent à consolider le système.  Dans cette optique, les exigences minimales actuelles de capitalisation qui sont applicables aux banques seront accrues à compter de décembre 2005, passant de 2 milliards de naira à 25 milliards de naira.  La CBN a également appuyé les banques de développement en les restructurant et en les recapitalisant.  Une assistance similaire a été offerte aux régimes spécialisés de financement tels que l'ACGSF (section  2) ii) a)) et le SMIEIS (section 4)).  La CBN encourage aussi les banques à verser environ 10 pour cent de leurs bénéfices avant impôt au fonds du SMIEIS;  en décembre 2003, le fonds se chiffrait à 19,7 milliards de naira.

87. Il semble que la fourniture de services par les banques s'améliore, avec l'adoption du Système automatisé de compensation du Nigéria;  l'adoption des cartes de débit, qui réduit la dépendance à l'égard du numéraire dans l'économie;  enfin le recours de certaines banques à la formule des services bancaires en ligne.  La NDIC a aussi contribué à renforcer la confiance des déposants dans le système bancaire;  en décembre 2003, elle avait payé aux déposants de 34 banques en liquidation environ 3,3 milliards de naira de dépôts assurés, sur un total de 5,2 milliards de naira.  Un projet de loi visant à faire passer de 50 000 naira à 200 000 naira la limite de l'assurance-dépôts offerte par la NDIC est devant l'Assemblée nationale.  En 2003, onze banques agréées étaient considérées comme saines, 53 comme satisfaisantes, tandis que 14 étaient considérées comme marginales et neuf comme fragiles.

88. Toutes les banques sont tenues de remplir des critères de performance, par exemple capital libéré minimum de 25 milliards de naira (à compter de décembre 2005);  coefficient de liquidité d'au moins 40 pour cent et coefficient d'adéquation du capital d'au moins 10 pour cent;  moins de 20 pour cent de prêts non performants;  coefficient de réserve monétaire d'au moins 9,5 pour cent;  enfin les principes de Bâle.  Les exigences applicables à la gestion bancaire et aux contrôles internes des banques sont les suivantes:  intervention d'au moins deux dirigeants dans toutes les grandes décisions;  planification d'entreprise;  enfin un plan de relève pour les principaux dirigeants.  Toutes les banques doivent être constituées au Nigéria et doivent se conformer aux règles et règlements applicables aux banques du Nigéria.  Les succursales de banques étrangères ne sont pas autorisées.

89. Malgré les réformes, le rôle des banques dans l'intermédiation financière demeure faible.
  Les taux d'intérêt demeurent élevés (tableau I.1) et présentent des marges élevées.  Il existerait à l'extérieur du système bancaire une somme de 400 milliards de naira en monnaie, et de nombreuses entreprises, dans tous les secteurs, souffrent d'un manque de financement.
  Les gros emprunteurs bénéficient de préjugés favorables dans l'attribution du crédit.  Dans certains cas, les banques affecteraient un fort pourcentage de leurs fonds aux bons du Trésor du gouvernement, s'adonneraient à des opérations de change et ouvriraient des lettres de crédit aux importateurs, négligeant les activités productives du secteur réel de l'économie.  De nombreuses petites et moyennes entreprises, y compris des exportateurs de produits non pétroliers, n'ont pas accès au capital auprès du système bancaire officiel, et donc s'en remettent à des prêteurs informels, qui leur demandent des taux d'intérêt beaucoup plus élevés.  Parmi les autres problèmes que connaît le système bancaire nigérian, il y a:  l'incertitude croissante et l'incapacité d'établir des plans d'entreprise à long terme en raison de la forte dépendance à l'égard des fonds du secteur public, lesquels dépendent à leur tour de recettes pétrolières qui varient considérablement;  le manque d'attention envers les petits et moyens épargnants;  la faiblesse des apports en capital;  le recours à des pratiques peu orthodoxes de la part de certaines banques pour se conformer aux exigences réglementaires;  la faiblesse des systèmes internes de contrôle, ce qui facilite la fraude et les falsifications;  enfin l'insuffisance des dispositions législatives qui permettraient de composer avec les banques en difficulté et de protéger les agents de supervision.

b)
Assurance 

90. Le secteur de l'assurance comprend les sociétés d'assurance‑vie, les sociétés d'assurance de dommages et les sociétés d'assurance multibranches.  L'organe de régulation du secteur est la Commission nationale des assurances du Nigéria.  Selon le Décret du 1er janvier 1997 sur les assurances, le capital libéré minimum des entreprises s'adonnant aux activités d'assurance est de 20 millions de naira, sauf dans les cas de risque spécial, notamment l'assurance du secteur gazier et pétrolier, l'assurance‑crédit, l'assurance de la responsabilité des entrepreneurs et des ingénieurs et l'assurance maritime et aéronautique, pour lesquelles le capital libéré minimum est de 50 millions de naira.  Le capital libéré minimum des sociétés de réassurance est de 150 millions de naira.
  En 2003, une nouvelle Loi sur les assurances a été adoptée.

91. Jusqu'à récemment, le secteur des assurances était dominé par deux sociétés d'État, la Société nigériane des assurances et la Société nigériane de réassurance;  ces deux sociétés ont été privatisées.

92. Les engagements du Nigéria dans l'AGCS englobent tous les services d'assurance.  Tous les biens-fonds de l'État doivent être assurés auprès de la Société nationale des assurances du Nigéria;  et toutes les importations nigérianes doivent être assurées au niveau local par des sociétés d'assurances immatriculées au Nigéria.  Un courtier d'assurance doit obtenir un agrément avant de conclure un contrat avec des assureurs étrangers.  Les sociétés d'assurances doivent investir et détenir des actifs nigérians correspondant au moins au volume de leurs opérations d'assurance conclues au Nigéria.  L'établissement d'une société de réassurance au Nigéria est subordonné à l'approbation du Ministre des finances, qui devra veiller à limiter le nombre de sociétés de réassurance exerçant des activités dans le pays.  Les assureurs sont tenus par la loi de céder 20 pour cent de leurs activités à la Société de réassurance du Nigéria avant de céder des activités de réassurance en dehors du Nigéria.

iii) Télécommunications

93. Les services de télécommunications représentent moins de 1 pour cent du PIB, mais ils demeurent un élément clé de l'abaissement des coûts des transactions au Nigéria.
  C'est au Ministère des communications qu'il appartient de formuler la politique des télécommunications et d'en surveiller l'application.  La Commission nigériane des communications (NCC), établie en 1992, exerce une surveillance administrative directe sur le secteur des télécommunications.  Les services de télécommunications sont fournis par la Nigerian Telecommunications Limited (NITEL), qui est l'entreprise nationale dominante, et par d'autres exploitants privés et fournisseurs de services autorisés.

94. En 2000, le gouvernement a adopté une Politique nationale sur les télécommunications, dont l'objectif premier est de moderniser et d'accroître rapidement le réseau et les services de télécommunications au Nigéria.
  À cette fin, un nombre accru d'exploitants privés ont été autorisés dans le sous-secteur.  Au cours de la période visée par l'examen, la NCC a accordé notamment:  une seconde licence pour l'exploitation d'une entreprise nationale aux côtés de NITEL;  des licences mobiles numériques (GSM) à quatre sociétés, dont NITEL (graphique IV.2);  50 licences d'accès sans fil fixe à 25 sociétés pour qu'elles exercent leurs activités dans 20 États;  une licence d'entreprise de téléphonie interurbaine;  et deux licences d'entreprise de télécommunications personnelles mobiles globales.  Par ailleurs, diverses incitations ont été instituées pour encourager l'investissement dans le sous-secteur.  On a notamment levé les restrictions sur le niveau des participations étrangères dans le sous-secteur, ramené de 25 pour cent à 5 pour cent, au cours de la période 2001-2003, les droits d'importation perçus sur les équipements de télécommunications, simplifié les procédures d'importation d'équipements de télécommunications et procédures de développement des logiciels afférents, accordé le statut d'entreprise de pointe (statut assorti d'une trêve fiscale de cinq ans) aux investisseurs répondant aux conditions, et établi des incitations fiscales pour encourager la fabrication locale.  En septembre, le Nigéria a également lancé en orbite son premier satellite, NIGERIA SAT-I.
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95. La nature et l'efficacité de la réglementation demeurent cruciales si l'on veut recueillir les fruits de la libéralisation des télécommunications.
  Une nouvelle Loi sur les télécommunications a été adoptée en juillet 2003.  Dans la nouvelle Loi, les pouvoirs de la NCC ont été élargis pour lui permettre de concéder et de renouveler les licences de communication, ainsi que d'assurer l'observation des conditions de licence par leurs titulaires.  Selon la Loi, la NCC doit aussi s'employer à encourager une concurrence loyale dans le secteur des communications et à protéger les fournisseurs de services et d'équipements de communications contre les abus de position dominante ou les pratiques déloyales ou anticoncurrentielles d'autres fournisseurs de services ou d'équipements.  Les tarifs et redevances fixés par les titulaires des licences doivent être approuvés par la NCC
;  la NCC fixe à l'heure actuelle un prix plafond.  Les opérateurs sont autorisés à gérer leurs propres infrastructures.  Cependant, tous les fournisseurs de services ou d'équipements du réseau sont tenus d'autoriser les titulaires de licences qui le demandent à se connecter à leurs réseaux de communication;  tous les accords d'interconnexion seront conclus entre les opérateurs concernés et seront enregistrés auprès de la NCC, celle-ci agissant comme arbitre dans l'éventualité d'une pratique anticoncurrentielle.  La NCC est aussi chargée de la gestion et de l'administration du spectre des fréquences pour le sous-secteur des communications, et elle aide le Conseil national de gestion des fréquences (NFMC), nouvellement établi, à élaborer un plan national de fréquences.  La nouvelle Loi habilite aussi la NCC à concevoir et établir un système qui favorise l'accessibilité et l'utilisation, partout au Nigéria, de services de réseau et d'application, en particulier dans les régions non desservies ou mal desservies, et parmi les groupes mal desservis d'une population donnée.  Un fonds spécial affecté à la fourniture d'un service universel est donc envisagé, qui serait alimenté par le gouvernement, les opérateurs détenant une licence, les organismes donateurs et le secteur privé.

96. Ces réformes ont des retombées favorables sur le sous-secteur des télécommunications du Nigéria.  La télédensité a augmenté considérablement:  le nombre de lignes fixes connectées est passé de 400 000 en 1999 à plus de 1 million en 2004;  et le nombre de lignes mobiles numériques connectées est passé de zéro en 2000 à plus de 7 millions en 2004.  Cette croissance récente contraste avec les 40 dernières années, lorsque les lignes téléphoniques connectées augmentaient à un rythme moyen de 10 000 lignes par année.  Les niveaux de télédensité sont donc passés de 0,42 ligne par 100 habitants en 1999 à 6,73 lignes par 100 habitants en octobre 2004 (tableau IV.14 et tableau IV.15).  La forte croissance de la téléphonie mobile a fait du Nigéria l'un des marchés où la croissance est la plus forte dans ce domaine en Afrique.  Les tarifs et les redevances sont par ailleurs en baisse.  En 1999, le coût moyen d'installation d'une ligne était de 100 000 naira;  cependant, en 2004, le coût d'acquisition d'une ligne fixe était de 13 000 naira et, dans le même temps, le coût initial d'une ligne mobile analogique tombait de 60 000 naira à 8 000 naira entre 1999 et 2003.
  Selon une enquête de l'Office fédéral de la statistique (FOS), en 2003, 52 pour cent des entreprises ont indiqué que l'amélioration du sous-secteur des télécommunications avait stimulé leurs activités, contre 31 pour cent en 1999.

Tableau IV.14

Croissance des services de télécommunications, 2000-2004

	
	Décembre 2000
	Décembre 2002
	Décembre 2003
	Mars 2004

	Nombre d'exploitants nationaux de services de télécommunications
	1
	2
	2
	2

	Nombre de fournisseurs d'accès à Internet
	18
	30
	35
	35

	Nombre d'opérateurs licenciés actifs de téléphonie fixe
	9
	16
	30
	30

	Nombre d'opérateurs licenciés de téléphonie mobile
	1
	4
	4
	4


Source:
Commission des communications du Nigéria, information en ligne.  Adresse Internet:  http://www.ncc.gov.ng 
[23 septembre 2004].

Tableau IV.15

Lignes connectées et télédensité, 1999-2004

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	Mars 2004
	Juin 
2004
	Septembre 2004
	Octobre  2004

	Lignes fixes
	473 316
	553 374
	600 321
	702 000
	888 534
	895 385
	988 217
	1 035 200
	1 056 544

	Lignes mobiles
	35 000
	35 000
	266 461
	1 569 050
	3 149 472
	3 811 239
	4 961 921
	6 022 000
	7 020 000

	Total
	508 316
	588 374
	866 782
	2 271 050
	4 038 006
	4 706 624
	5 950 138
	7 057 200
	8 076 544

	Télédensité
	0,42
	0,49
	0,72
	1,89
	3,36
	3,92
	5,45
	5,88
	6,73


Source:
Commission des communications du Nigéria.

97. L'amélioration des infrastructures de télécommunications a pu se faire surtout grâce aux apports d'investissements privés, par suite de la libéralisation du sous-secteur;  on croit que, entre 1999 et 2003, l'investissement privé dans le sous-secteur s'est chiffré à environ 4 milliards de dollars EU.  Environ 5 000 personnes ont été employées par les seuls opérateurs GSM, et 400 000 emplois indirects auraient été créés grâce aux opérateurs GSM (y compris les colporteurs de recharges, les revendeurs).
  En général, l'accroissement de l'utilisation des télécommunications a eu un effet favorable sur les activités de production et de commerce dans le secteur réel, et les recettes publiques tirées des seuls droits de licence ont dépassé 1,1 milliard de dollars EU durant la période 2000-2003.  Selon la NCC, la contribution de la croissance du secteur des télécommunications au PIB du Nigéria se situe entre 1 et 3 pour cent.  Néanmoins, malgré une nette amélioration, la télédensité reste faible et la demande pour les équipements de télécommunications devrait continuer de croître.  Par ailleurs, le coût élevé des appels internationaux nuit à la compétitivité et constitue une entrave aux exportations, en particulier celles des PME.

98. Des investissements massifs sont encore nécessaires pour accroître les capacités (tant humaines que matérielles)
 et pour améliorer les infrastructures, encore insuffisantes.  Un meilleur alignement des tarifs de télécommunications sur les coûts, et le verrouillage des réformes à l'intérieur des engagements pris dans le cadre de l'AGCS, pourraient donner aux réformes davantage de crédibilité, stimuler encore la concurrence et attirer d'autres investissements.  Par ailleurs, l'expansion future des installations sera tributaire de plusieurs facteurs:  fiabilité de l'alimentation électrique, base de données fiable pour un annuaire, main-d'œuvre formée;  enfin un solide régime de réglementation financière.  Les autres défis sont la nécessité de garantir la concurrence dans tous les segments du marché, l'amélioration de la qualité du service, le désencombrement du réseau et la suppression des goulets d'étranglement dans les interconnexions, l'application d'un régime favorable en matière de réglementation et d'investissement, enfin le renforcement de l'accès des régions rurales.
  En 2002, une tentative de privatisation de NITEL n'a pas réussi;  cependant, l'entreprise devrait être privatisée en décembre 2005.

iv) Transports

99. Le sous-secteur des transports du Nigéria comprend un réseau de routes, de voies ferrées
, de voies navigables et de ports maritimes.  En 2002, la part directe du sous-secteur dans le PIB était de 2,5 pour cent;  cependant, en tant que service essentiel d'infrastructure, ce sous-secteur est crucial pour améliorer la compétitivité (par un abaissement des prix des intrants et des extrants) et pour lutter contre la pauvreté.  Des coûts de transport plus élevés se répercutent aussi sur les prix à la consommation.

100. Le Ministère fédéral des transports est chargé de formuler et d'appliquer les politiques, d'offrir des infrastructures de transport et de développer une main-d'œuvre qualifiée dans le sous-secteur des transports.  Il est aidé par plusieurs organismes semi-publics.
  Les mesures gouvernementales appliquées dans le sous-secteur visent à établir un réseau de transport plus efficace, plus performant et plus sûr.  Une Politique nationale pour le secteur des transports a été développée en 2003.  Ses objectifs sont notamment les suivants:  favoriser les services commerciaux et services de transport grâce à un réseau intégré de transport qui soit performant et abordable, et grâce à des procédures administratives transparentes et simplifiées, inspirées des techniques modernes de gestion;  améliorer la sécurité, la prévention, la qualité et la vitesse de circulation des biens et des personnes;  augmenter le rôle du secteur privé dans le financement et l'exploitation des services liés au transport;  aménager les infrastructures de manière à préserver l'environnement et à donner effet aux normes reconnues au niveau international;  constituer une solide assise financière pour la construction, l'entretien et la modernisation d'infrastructures de transport;  et encourager le transport public plutôt que les déplacements en véhicules particuliers.  Dans ses annexes de l'AGCS, le Nigéria a pris des engagements pour les services de transport maritime et de transport par rail.

a)
Transport routier

101. Le Nigéria a 193 200 km de routes, dont 32 100 km sont des routes fédérales, 30 500 km sont des routes d'État et 130 600 km sont des routes rurales.  La densité du réseau routier est de 209 km par 1 000 km2, et 1,61 km par 1 000 habitants.  La valeur totale du réseau routier est estimée à 20 milliards de dollars EU.  L'infrastructure routière est largement assurée par le gouvernement;  entre 1999 et 2003, 61 routes d'une longueur totale de 2 476 km, avec 2 985 mètres de ponts, ont été achevées;  79 autres routes d'une longueur totale de 5 209 km sont en construction.  Le secteur privé est autorisé à investir dans le réseau routier, sous la surveillance du Ministère des travaux publics, mais il n'existe pas au Nigéria de routes aménagées par des intérêts privés ou exploitées dans un but lucratif.

102. Le réseau routier du Nigéria est la principale voie de communication pour le transport des marchandises et des passagers vers les diverses activités génératrices de revenus et activités de consommation.  Ainsi, quelque 98 pour cent des exportations non pétrolières du Nigéria sont expédiées par route vers les ports maritimes;  le pétrole, quant à lui, est transporté par des oléoducs, des courroies transporteuses et des conduites d'aspiration.  Le transport de marchandises par rail et par eau vers les ports maritimes est sous-développé.

103. Les services de transport routier sont pour l'essentiel assurés par le secteur privé, selon diverses formules, qui vont de la flotte exploitée par une entreprise aux activités exercées par un seul agent.  Selon les autorités, il n'y a aucune restriction sur la participation étrangère dans la prestation de services de transport routier au Nigéria, et les prix sont fixés par le marché.  Le rôle du gouvernement dans la fourniture directe de services de transport se limitait au Régime des transports publics urbains, un régime qui a pris fin.  Le Comité national pour la réactivation du transport routier au Nigéria a recommandé la mise sur pied d'un fonds spécial destiné à l'achat d'autobus.  Un autre Comité national a été établi pour surveiller et appliquer le protocole et les décisions de la CEDEAO en matière de transport.  Le succès de ce comité jouera un rôle important dans le renforcement du commerce sous‑régional, car il existe à l'heure actuelle plusieurs barrages routiers (légaux et illégaux) qui entravent le transit de marchandises à l'intérieur des États de l'Afrique de l'Ouest, dont le Nigéria.  Le Nigéria a aussi réactivé sa participation à la Deuxième décennie des Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique, un projet qui vise à instaurer un environnement mobilisateur apte à relier les pays d'Afrique grâce à un réseau d'équipements de transport et de communication.

104. Les infrastructures et services du transport routier au Nigéria sont en très mauvais état, et le transport routier est lent et dans certains cas peu sécuritaire.
  Le sous-secteur souffre d'un manque d'entretien, qui s'explique surtout par un financement insuffisant et une mauvaise planification, laquelle conduit à une érosion des investissements et à un gaspillage des ressources.  Les coûts qui en résultent pour l'économie (c'est-à-dire les coûts entraînés par les véhicules additionnels et la remise en état des routes), estimés à environ 3,5 pour cent du PIB, réduisent sensiblement la compétitivité des exportations non pétrolières du Nigéria.
  Des moyens ont été pris pour résoudre ce problème, notamment par l'établissement en 2002 de l'Agence fédérale d'entretien des routes, qui est chargée de l'inspection et de l'entretien de toutes les routes interurbaines fédérales existantes.

b)
Transport maritime et opérations portuaires

105. Les principaux organismes de réglementation et d'exécution en matière de transport maritime sont le Ministère fédéral des transports, l'Administration maritime nationale (NMA), les Ports nigérians plc;  et le Conseil national des chargeurs du Nigéria.  La Compagnie maritime nationale du Nigéria est le transporteur national;  cependant, la NMA a accordé le statut de transporteur national à certaines compagnies de navigation privées, afin de compléter les services de la NMA.  Jusqu'à récemment, l'attribution des cargaisons aux compagnies de navigation était effectuée par la NMA.  Cependant, en raison de l'utilisation abusive du système, le procédé a été aboli;  aujourd'hui, les compagnies de navigation sont en concurrence pour les cargaisons disponibles.  De manière générale, c'est le secteur privé, et en particulier les compagnies maritimes étrangères, qui dominent la navigation maritime au Nigéria.

106. Le décret instituant la politique de navigation maritime du Nigéria a été pris en 1987.  Son principal objectif était d'accroître la participation des navires sous contrôle national au commerce international.  Le décret limite la valeur totale des participations étrangères dans les opérations portant sur les services de transport maritime, et il limite le nombre total de personnes physiques étrangères qui peuvent travailler dans le sous-secteur des services de transport maritime.  En effet, la totalité des équipages, et au moins 75 pour cent des officiers navigants et, dans la mesure du possible, le chef mécanicien, doivent être de nationalité nigériane.  Le décret donne aussi aux compagnies nationales de navigation le droit exclusif d'accaparer au moins 40 pour cent du commerce maritime du Nigéria, en accord avec le Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.  Par ailleurs, la moitié des exportations pétrolières du Nigéria doit être transportée par des navires battant pavillon nigérian.  Le statut de transporteur national a été conféré à six compagnies maritimes nationales.  Le Décret n° 37 de 1999 a établi un Conseil mixte syndicat-patronat des activités de débardage, pour qu'il réorganise, modernise et raisonne l'industrie du débardage.  Parmi les aspects réglementés par la loi, il y a les grèves et les pratiques de corruption et pratiques criminelles des débardeurs.  On croit que la loi a favorisé l'accroissement de la participation des compagnies maritimes étrangères dans le transport maritime en provenance et à destination du Nigéria, l'accélération de la rotation des navires et la réduction des frais de transport.
  La Loi sur la navigation côtière et intérieure du Nigéria, adoptée en 2003, a institué un régime de transport de cabotage, qui est en vigueur depuis mai 2004.  La Loi renferme des dispositions de dispense qui permettent aux entreprises étrangères de pratiquer la navigation côtière pour le cas où les entreprises nigérianes n'auraient pas les capacités requises.

107. Un fonds de défense des cargaisons a été constitué afin de protéger l'intérêt des chargeurs locaux.  Son objectif est de faciliter le règlement des différends commerciaux internationaux auxquels sont mêlés des chargeurs nigérians.  Par ailleurs, la politique de répartition des cargaisons, qui a été abolie, doit être remplacée par un régime de soutien des cargaisons.

108. Les ports appartiennent à l'État fédéral.  Les services portuaires et services auxiliaires, par exemple les services de manutention et de dépôt de conteneurs, les services d'expédition maritime de marchandises, les services de manutention des cargaisons maritimes et la réparation des navires, peuvent être exécutés par des fournisseurs étrangers.  Selon la Loi sur les ports, les particuliers peuvent fournir des services auxiliaires.  Le Ministre des transports est autorisé à accorder aux nationaux ou aux étrangers des licences les autorisant à utiliser à des fins commerciales la zone bord à quai.  Le recours à certains services portuaires, notamment le pilotage, la collecte des ordures, l'évacuation des eaux de déballastage et les aides à la navigation, est obligatoire.  Les redevances d'opérations portuaires comprennent les droits applicables aux cargaisons, aux navires et au pilotage.

109. Reconnaissant l'importance stratégique de l'efficacité du réseau portuaire pour le coût des importations et pour la compétitivité des exportations, le gouvernement a entrepris de réformer et de moderniser les opérations portuaires, en adoptant une Politique nationale des transports.  La nouvelle politique portuaire vise à instaurer un environnement mobilisateur apte à attirer l'investissement privé.  Les principaux éléments de la politique sont les suivants:  conservation par le gouvernement de la propriété des actifs portuaires stratégiques, avec attribution de concessions aux entreprises privées pour une période limitée;  séparation des fonctions de réglementation et des opérations, le gouvernement se chargeant des premières et le secteur privé des secondes;  nouveau cadre législatif et réglementaire propre à renforcer la confiance du secteur privé dans le système;  mesures faisant du Nigéria une plate-forme pour les activités maritimes et de navigation en Afrique de l'Ouest;  aménagement de ports périphériques, enfin résolution du problème de la main-d'œuvre excédentaire dans les opérations portuaires.
  Le gouvernement s'emploie à désencombrer les ports maritimes en réduisant le nombre d'organismes chargés du dédouanement des cargaisons.

110. Depuis 1999, le gouvernement a pris les moyens suivants pour améliorer les opérations portuaires:  remise en état des ports;  achat de nouveaux équipements de manutention et entretien des anciens équipements;  automatisation des opérations portuaires;  élimination des redevances multiples;  réduction du nombre des organismes de sécurité et de réglementation;  enfin rationalisation des activités des travailleurs portuaires.  De plus, un système d'exploitation à trois postes a été mis en place par les autorités portuaires, afin d'atteindre un objectif fixé par le gouvernement, c'est-à-dire la livraison des expéditions en 48 heures.  Selon une enquête du FOS, environ 32 pour cent des entreprises ont reconnu en 2003 que l'amélioration du dédouanement portuaire avait été très importante pour la croissance de leurs activités, contre 24 pour cent en 1999.

111. Les services maritimes et portuaires se heurtent à des difficultés:  les principaux ports nigérians ne sont pas aussi concurrentiels que d'autres ports de l'Afrique de l'Ouest, et c'est pourquoi les importations sont souvent détournées des ports nigérians au bénéfice d'autres ports.  S'agissant des services maritimes, le Nigéria n'a pas suffisamment de compagnies maritimes pour utiliser pleinement ses droits de navigation selon son régime de cabotage et selon le Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.  En 2002, le nombre de navires qui ont mouillé dans les ports nigérians a été de 2 688, soit une baisse de 15,5 pour cent, et le tonnage immatriculé net a été de 17,49 millions de tonnes, soit une baisse de 14,9 pour cent.  De même, le nombre de navires qui ont quitté les ports nigérians a été de 2 812 navires, une baisse de 4,2 pour cent, pour un tonnage immatriculé net de 18,2 millions de tonnes.

c)
Transport aérien

112. La Direction fédérale des aéroports du Nigéria est chargée d'entretenir les installations des aéroports du Nigéria et de mettre les installations aux normes de l'aviation civile internationale.  L'Administration de l'aviation civile du Nigéria est chargée de fournir des services de sécurité aérienne et de réglementation économique;  et l'Agence de gestion de l'espace aérien du Nigéria a été établie pour répondre aux exigences internationales d'une navigation aérienne sûre et économique.  Nigeria Airways, le transporteur national, a été liquidé.  Un nouveau transporteur national, Nigeria Eagle Airline, sera établi.  Un total de 37 licences de transport aérien, permis d'exploitation aérienne, licences d'organisateurs de voyages en avion et licences non commerciales ont été accordées entre 1999 et 2003.

113. Les routes aériennes internationales sont desservies par des compagnies aériennes étrangères à la faveur d'accords bilatéraux de services aériens à destination unique, qui autorisent un transporteur par signataire;  les accords sont fondés sur un partage des capacités.  Depuis 1998, plusieurs accords bilatéraux de services aériens ont été modifiés, négociés, renégociés ou conclus avec l'Algérie, la République démocratique du Congo, l'Érythrée, l'Ouganda, le Kenya, le Niger, la Tunisie et les États‑Unis.  L'accord bilatéral de services aériens conclu entre le Nigéria et le Royaume-Uni, qui avait été suspendu à l'époque de l'examen antérieur, a été rétabli.

114. Une nouvelle politique de l'aviation civile a été approuvée.  Ses objectifs sont les suivants:  instaurer un environnement mobilisateur qui encourage une accélération de la croissance du sous‑secteur;  renforcer la surveillance de la sécurité au moyen d'une réglementation;  améliorer la sécurité des aéroports et la sécurité aérienne;  améliorer la gestion de l'espace aérien;  développer l'infrastructure et la main-d'œuvre du secteur aéronautique;  accroître la participation du secteur privé;  éradiquer la corruption dans le système aéronautique;  et interdire les aéronefs périmés, plus précisément ceux qui ont plus de 22 ans, et qui sont interdits dans l'espace aérien nigérian.  En 2003, le nombre de passagers des lignes aériennes à destination et en provenance du Nigéria, sur les itinéraires africains et autres itinéraires internationaux, a augmenté de 13,8 pour cent et 9,6 pour cent respectivement.

v) Tourisme

115. Le Nigéria compte plusieurs attractions touristiques naturelles et culturelles, notamment des plages, des safaris par voie de terre, des parcs nationaux, des réserves de chasse, des sports aquatiques, des monuments archéologiques et des festivals.  Le tourisme est porteur de création d'emplois et pourrait contribuer à enrayer la pauvreté dans les régions rurales.

116. Le Ministère fédéral de la culture et du tourisme (FMCT) est chargé de formuler et d'appliquer la politique et de coopérer avec les gouvernements des États sur toutes les questions touristiques.  Le Conseil national de la culture et du tourisme coordonne la planification et le développement du tourisme dans la Fédération.  Le Conseil comprend des partenaires des gouvernements fédéral et des États, des agents de voyage, des hôteliers et des organismes d'accueil, des voyagistes et des conseils d'administration de compagnies aériennes.  La Société nigériane de développement du tourisme est chargée de réglementer et de surveiller l'immatriculation et l'évaluation des entreprises de tourisme, notamment les hôtels et les restaurants.  Elle s'occupe aussi de commercialisation et de diffusion de l'information dans l'industrie.

117. L'industrie touristique du Nigéria est sous-développée.  Les recettes des hôtels et des restaurants ne représentent que 1,2 pour cent du PIB des services et 0,15 pour cent du PIB global.  Les mauvais résultats du sous-secteur du tourisme sont attribués à plusieurs facteurs:  insuffisance et sous‑développement des installations dans les centres touristiques;  faible prise de conscience des attractions touristiques offertes par le Nigéria;  inquiétudes à propos de la sécurité;  faible niveau des investissements;  enfin attitude négative des Nigérians à l'égard des loisirs et des vacances.

118. Le gouvernement a réitéré sa détermination à développer le sous-secteur au moyen d'une politique du tourisme visant notamment à faire du Nigéria une importante destination touristique en Afrique, à générer des recettes de change, à encourager les entreprises rurales tributaires du tourisme et à générer des emplois.  Diverses incitations sont offertes pour attirer la participation du secteur privé, par exemple:  trêves fiscales, exemption de droits d'importation et mise en place d'infrastructures de base.  La politique prévoit aussi l'établissement d'une banque de développement du tourisme.  Les gouvernements des États sont également tenus de circonscrire les zones touristiques afin de faciliter le développement du tourisme sur leurs territoires respectifs.  Par ailleurs, des lois 


favorisant la sécurité des touristes et des attractions touristiques sont envisagées.  Le gouvernement a aussi augmenté les allocations budgétaires aux organes fédéraux et organes d'État s'occupant du développement du sous-secteur, et il a autorisé la perception de diverses taxes pour qu'ils soient en mesure de financer leurs activités.  À court terme, l'objectif principal est d'accroître de 10 pour cent par année les arrivées de touristes dans le pays.
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� La faible productivité des sols s'explique en partie par la rétention insuffisante d'humidité et le lessivage, causé par les fortes pluies qui érodent la terre et qui enlèvent du sol de nombreux éléments nutritifs et de nombreux minéraux.





� La moyenne de l'Afrique subsaharienne est de 12 kg par hectare de terres cultivées, et la moyenne mondiale est de 94 kg.


� Ce chiffre comprend les graisses animales et végétales.





� Avant la découverte des gisements de pétrole, les exportations agricoles généraient plus de 70 pour cent des recettes de change du Nigéria.





� Selon certaines estimations, la contribution du secteur au PIB serait de 41 pour cent.


� En décembre 2002, le gouvernement a fusionné la Banque coopérative agricole nigériane (NACB, ancienne SARL ayant été dissoute), la Banque populaire du Nigéria (PBN) et les actifs à risque du Programme d'avancement économique familial, pour former la NACRDB limited.  La NACRDB appartient en totalité au gouvernement fédéral nigérian.





� En 2002 seulement, les crédits consentis par les "banques de dépôts" au secteur privé ont dépassé 902 milliards de naira.


� Par exemple, on estime que les rendements du maïs sont tombés de 2 tonnes à l'hectare environ au chiffre extrêmement bas de 500 kg.  Financial Times, 30 mars 2001.





� Otsuki, Sewadah et Wilson (2000).


� On voudrait que les exportations de manioc et de produits connexes atteignent 5 milliards de dollars EU en dix ans.


� La productivité du secteur est d'environ 0,28 tonne à l'hectare, et elle est donc semblable à celle du Ghana, mais inférieure à celle de la Côte d'Ivoire, qui affiche 0,54 tonne à l'hectare.





� "Nigeria Bans Importation of Cocoa Powder", information en ligne de OT Africa Line.  Adresse Internet:  http://www.otal.com/Nigeria/nigeriaimports.htm#cocoa [22 février 2005].


� Certaines estimations établissent à 16 pour cent la contribution des productions animales au PIB agricole.





� Les fermiers nomades sont considérés comme une population parmi les plus pauvres.


� Banque centrale du Nigéria (2004).





� La flotte de pirogues exploite les eaux côtières jusqu'à cinq milles marins à partir du rivage, ainsi que les eaux saumâtres du delta du Niger et autres grands fleuves, pour une superficie estimative d'environ 858 000 hectares.





� FAO (2000).


� Banque mondiale (2004).


� FAO (2001).





� Le Bonny Light a 37° API.


� Salai-i-Martin et Subramanian (2003).





� FMI (2004a).





� Dans un sondage mené par l'Office fédéral de la statistique, environ 80 pour cent des entreprises ont reconnu que la protection des vies et des biens représentait une entrave sérieuse à leurs activités.





� Département de l'énergie des États-Unis, information en ligne.  Adresse Internet:  http://www.eia.doe.gov/emeu/cabs/nigeria.html [5 août 2004].





� FMI (2004a).





� En 1999 et 2003, les pénuries de carburant ont entraîné une perturbation des activités économiques.





� OCDE (2001).


� Les niveaux de brûlage du gaz sont en baisse, mais on estime que le Nigéria représente environ 12,5 pour cent du volume total de gaz brûlé au niveau mondial.





� "Nigerian Natural Gas Strategy Project".  Adresse Internet:  http://www.ipaenergy.co.uk/nigeria/�finalreport.pdf [9 août 2004].





� FMI (2004a).


� La NEPA produit l'électricité à un coût relativement élevé de 0,11 dollar EU le kWh, contre une moyenne internationale d'environ 0,5-0,6 dollar EU le kWh;  cependant, la NEPA n'est autorisée à percevoir que 0,35 dollar EU le kWh.


� Il y a de grandes disparités dans le secteur entre les traitements et salaires minimaux moyens des travailleurs subalternes et ceux des travailleurs de rang supérieur.  Des enquêtes de la CBN montrent que les travailleurs subalternes de ce secteur sont les moins payés de l'économie;  cette donnée constitue un autre élément important dans la lutte contre la pauvreté.


� Ministère fédéral de l'industrie (2004).





� L'objectif de la politique commerciale pour le secteur manufacturier est de stimuler la concurrence et d'encourager au Nigéria les investissements d'une manière qui privilégie les exportations, tout en développant les compétences et la capacité de concurrencer les importations sur le marché intérieur.  Selon les autorités, le régime des exportations vise à favoriser la diversification de la base d'exportation et à accroître les recettes de change non pétrolières;  alors que le régime tarifaire des importations vise à exposer les industriels nationaux à la concurrence des importations ainsi qu'à attirer l'investissement dans les matières premières et la production de biens intermédiaires.





� Les trêves fiscales s'appliquent à certaines entreprises manufacturières nouvellement établies (industries d'avant-garde).





� Oyejide et Bankole (2001).





� La liste d'engagements spécifiques du Nigéria figure dans le document GATS/SC/65, du 15 avril 1994 et dans le document GATS/SC/65/Suppl.1, du 25 février 1998.  Un projet de version consolidée, préparé par le Secrétariat de l'OMC, figure dans le document S/DCS/W/NGA, du 24 janvier 2003.  


� OMC, document S/DCS/W/NGA, 19 août 2004.





� Certains pensent que les réformes des services financiers en Afrique se sont concentrées à l'excès sur l'élimination de la répression financière au moyen d'une libéralisation des taux d'intérêt et des prix, sans régler d'une manière adéquate les questions structurelles et institutionnelles que doit affronter le système financier.  L'importance d'un environnement macroéconomique stable pour le succès de la réforme des services financiers est également reconnue (Aryeetey, 2003).  





� Les banques nigérianes ne s'intéressent, semble-t-il, qu'aux plus gros déposants.





� Le FMI et la Banque mondiale ont tous deux souligné la nécessité pour le Nigéria d'adopter des mesures juridiques adéquates pour protéger les agents de surveillance et empêcher le gouvernement de s'ingérer dans l'accomplissement de leurs responsabilités concernant l'application de mesures correctives pour les banques défaillantes ou en difficulté.





� Toutes les firmes de courtage en assurance et les sociétés de règlement des sinistres doivent être constituées en sociétés à responsabilité limitée dont le capital minimum est de 5 millions de naira.





� Les effets des télécommunications sur la croissance ont des dimensions d'innovation à la fois statiques et dynamiques.  Les gains tirés par l'ensemble de l'économie d'une amélioration des services de télécommunications stimulent la croissance globale et contribuent à lutter contre la pauvreté.





	� Les objectifs à court terme du plan sont notamment les suivants:  lancer des projets de développement de réseau afin que le pays atteigne, et même excède, la télédensité minimale recommandée par l'UIT, c'est-à-dire un téléphone par 100 habitants;  participer efficacement aux activités internationales de télécommunications afin de stimuler le développement des télécommunications au Nigéria, de remplir les obligations internationales du pays et de tirer le meilleur parti de la coopération internationale dans ces domaines;  établir un Conseil national de gestion des fréquences (NFMC);  s'assurer que le gouvernement se désengage des entreprises publiques de télécommunications;  encourager la concurrence afin de répondre à la demande croissante, grâce à la libéralisation intégrale du marché des télécommunications;  enfin revoir et actualiser les lois sur les télécommunications afin que tous les opérateurs de télécommunications relèvent du contrôle réglementaire de la NCC.  Les objectifs à moyen terme sont notamment les suivants:  établir de nouveaux règlements qui soient suffisamment souples pour prendre en compte les nouveaux développements technologiques et le mouvement international vers la convergence;  répondre aux besoins en services de télécommunications des secteurs social, commercial et industriel de l'économie;  s'assurer que les équipements publics de télécommunications sont accessibles à toutes les populations du pays;  établir et atteindre des objectifs audacieux pour l'installation de nouvelles lignes fixes et mobiles;  encourager les entreprises nigérianes de télécommunications à devenir des chefs de file mondiaux de l'industrie;  enfin encourager le développement d'une superautoroute de l'information qui permettra aux Nigérians de bénéficier de la mondialisation et de la convergence.





� Il a pour objet de faciliter la collecte de données en vue de leur utilisation dans la gestion des catastrophes, dans l'agriculture et dans l'aménagement urbain.





� Fink, Matoo et Rathindran (2002).  





� Selon la Loi sur la NCC, les tarifs doivent être justes et non discriminatoires, fixés en fonction des coûts, exempts de subventions croisées, attrayants pour les investisseurs, compte tenu des réglementations et recommandations des organisations internationales dont le Nigéria est membre, et ils ne doivent pas comporter de rabais qui nuisent exagérément aux possibilités concurrentielles d'autres fournisseurs.





� Commission des communications du Nigéria, information en ligne.  Adresse Internet:  http://www.ncc.gov.ng/index1_e.htm [17 août 2004].





� Les frais d'utilisation de l'Internet dans les cybercafé sont tombés de 600-750 naira en 1997 à 100�150 naira.


� Commission des communications du Nigéria (2004).





� En 2004, l'Institut du pont numérique a été établi, pour répondre aux besoins de main-d'œuvre du secteur des télécommunications du Nigéria.





� Information disponible à l'adresse Internet suivante:  http://www.ncc.gov.ng/index10_e.htm.


� Il y a environ 3 505 km de chemins de fer, principalement à voie étroite.  Les deux principales lignes rattachent Lagos à Nguru, et Port Harcourt à Maiduguri.





� Le Ministère des transports exerce une surveillance sur les organismes semi-publics suivants, qui sont ses organismes d'exécution:  l'Administration des ports du Nigéria;  l'Administration maritime nationale, Nigerian Unity Line Plc;  l'Agence nationale de dédouanement et de transit;  le Conseil national des chargeurs;  l'Administration nigériane des voies navigables intérieures;  la Société des chemins de fer nigérians;  l'Académie maritime du Nigéria;  l'Institut nigérian des technologies du transport;  enfin le Conseil mixte syndicat-patronat des activités de débardage.





� Le transport par eau représente environ 2 pour cent des marchandises transportées vers les ports maritimes nigérians;  en 2000 et 2001, il semble qu'aucune marchandise n'a été transportée par voie ferrée vers les ports maritimes.





� Une enquête de la CBN a montré que certaines des routes, construites il y a plus de 30 ans, n'avaient jamais été remises en état;  il en a résulté d'importantes fissures, des dépressions, des ponts en ruine et de nombreux nids-de-poule.





� Banque mondiale (2003).





� Oyejide et Bankole (2001).





� Bureau des entreprises publiques, information en ligne.  Adresse Internet:  http://www.bpeng.org/10/�adddoctool.asp?DocID=101&MenuID=41#.


	� Stratégie nationale pour l'autonomisation et le développement économiques.  Adresse Internet:  � HYPERLINK "http://www.nigerianeconomy.com/needs.htm" �http://www.nigerianeconomy.com/needs.htm� [10 novembre 2004].





� Les chiffres concernant les arrivées de touristes sont inexistants.  Cependant, en 2003, les arrivées de visiteurs non résidents aux frontières nationales ont été d'environ 2,3 millions.
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Graphique IV.1







Exportations de gaz naturel, 1999-2003
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Graphique IV.2







Part du marché du téléphone mobile, en mars 2004







Source :







Commission des communications du Nigéria.







NITEL GSM







12







ECONET







25







MTN







45







GLOBACOM







18







Pourcentage












